
 

« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 0 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

C.D.C.G.E. 44 Grand-LIEU 

Les Amis du Lac de Grand-Lieu et ses Marais 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE LAC 

DE 

GRAND-LIEU 

 
SES VERITES ET SES REALITES 

 

2011 / 2012 / 2013 
2014 / 2015 / 2016 / 2017 

 

 
 

Document réalisé par les scientifiques du bon sens, Gens du cru formés depuis des 

Siècles par l’expérience transmise de générations en générations. 

(Ecole non reconnue par les technocrates) 

 
www.les-amis-du-lac.fr                     e-mail : lesamisdulac@orange.fr 

 

http://www.les-amis-du-lac.fr/
mailto:lesamisdulac@orange.fr


« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

1 

 

 

 

 

 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

1 

 

 

Ecoliers au début du XXème siècle 
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 NATURA 2000  

Réserves naturelles - Parcs naturels 

Schéma élaboré en 1993 par des hommes déjà clairvoyants, remis au goût du jour en 2016 

 

 

COMMENT CONSTRUIRE « NATURA2000 » 

ASSISES : ZNIEFF, zone naturelle d’intérêts écologiques faunistiques et floristiques. 

1- La convention de Ramsar en 1971 : protection des zones humides. 

2- Les directives européennes : oiseaux 79/409 devenue 2009/147 et habitats 92/43. 

3- La convention de Berne en 1990, protection de 119 espèces végétales et 400 

animales. 

4- E.N.S : espaces naturels sensibles (à l’initiative de conseil général) en 1991 au profit 

du conservatoire du littoral, d’où la taxe sur les permis de construire T.D.E.N.S, 

devenue d’un montant exorbitant. 

5- La loi sur l’eau de 1992 : protection de l’eau et des zones humides. 

6- Les trames bleues et trames vertes. 

7- SAGE : schéma d’aménagement et gestion de l’eau. CLE : comité local de l’eau 

8- ZICO : zone d’importance communautaire pour les oiseaux. 

9- ZPS, ZCS : zone de protection spéciale, zone de conservation spéciale. Etc…. 

QUEL CHARABIA, et nous ne sommes pas rendus au bout de nos surprises (désagréables) que 

nous réservent nos fonctionnaires intégristes verts européens et français devant qui nos élus 

s’inclinent au mépris de leurs administrés. Combien d’autres contraintes encore plus gênantes 

qu’incompréhensibles vont encore venir se greffer à cette construction schématique, un imbroglio 

inextricable pour les usagers que nous sommes ??? Car comme dit le ministère  « nos  

concitoyens ont des difficultés avec la réglementation et  les procédures communautaires, qu’ils 

ne comprennent pas toujours », bien sûr, même nos fonctionnaires et nos élus de proximité s’y 

perdent, mais pour les grands penseurs intégristes verts c’est beaucoup mieux ainsi, moins on 

comprend plus ils peuvent nous faire avaler de couleuvres pour nous imposer des contraintes sur 

nos cadres de vie. 

Enfin le toit : NATURA2000 qui relie tout, s’appliquant même aux plans d’occupation des sols 

communaux devenus « PLU ». Les interdictions commencent à pleuvoir, depuis 1993 nous avons 

alerté beaucoup de municipalités concernées, ceci en insistant sur les avantages et les 

inconvénients des différentes appellations, mais en vain !!! 

Où est la place des populations locales rurales de ces zones dans ce schéma ? 
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INTRODUCTION 

En 2011 le 7ème livre vert paraissait regroupant l’actualité de cinq années, de 

2006 à 2010. Depuis sept autres années se sont écoulées, sept années à nouveau 
riches d’évènements et d’actualité. 

Aujourd’hui, nous proposons donc un 8ème livre vert pour relater au maximum 

ce qui touche le Lac de Grand Lieu et ses marais, sans manquer de dénoncer ce qui 
se trame dans les coulisses de l’administration, complice des politiques, les uns et 
les autres ne manquant pas de maquiller leurs paroles pour atténuer et déguiser les 

conséquences de leurs décisions, étant pour la plupart bien au courant de la finalité 
malhonnête vis-à-vis des riverains, des agriculteurs, des propriétaires, des 

promeneurs, des pêcheurs, des chasseurs, Etc… Quant aux quelques-uns qui ne 
seraient pas au courant de cette finalité, ce ne peut être que par naïveté, ignorance 
ou désinvolture…. En tous cas inexcusables ! 

 
Petit rappel des sigles auxquels vous allez être confrontés dans ce livre : 

SAGE : Schéma d’aménagement et gestion de l’eau 

Compétences : application de Natura 2 000, 1 Président 

CLE : Commission locale de l’eau. Succursale du SAGE, 1 président, 

le même qu’au SAGE 

SBV : Syndicat de bassin versant. Succursale du SAGE, 1 président, 

le même qu’au SAGE 

SAH : Syndicat d’aménagement hydraulique sud Loire 

PLU : Plan local d’urbanisme 

PNN : Parc naturel national ou PNR, régional 

RNN : Réserve naturelle nationale ou RNR, régionale 

GEMAPI : Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 

UICN : Union internationale pour la conservation de la nature 

GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 

Société du canal de Buzay : Syndicat de propriétaire de marais de Grand- 

Lieu, Acheneau et Tenu. Le seul qui ne vive depuis 1712 que de ses 

cotisations de propriétaires et sans subventions. 
 

Natura 2000, voilà bien là, la cause d’une grande partie de nos 

soucis, cette dictature verte qui s’immisce dans nos campagnes. Sous une idée de 
départ dont on ne peut être que d’accord, on en arrive à des textes de loi qui n’ont 

pour finalité, sous couvert de protection, que contraintes, interdictions et même 
exclusion de l’homme, de nombreux exemples aujourd’hui aux quatre coins de 
l’hexagone et même au-delà l’attestent, mais pas un mot dans les médias, sinon 

quelques petits articles insignifiants de temps en temps. Pourtant, petit à petit les 
règlementations s’appliquent, ici ou là, pas partout en même temps, la contestation 

serait trop importante, un petit tour de vis dans le Mercantour, 6 mois plus tard un 
petit tour à Grand-Lieu, etc, sans aucune concertation, du moins de vraie 

concertation. 
La nouvelle loi de 2006 applicable aujourd’hui, donne les pleins pouvoirs au 

seul directeur d’une réserve ou d’un parc naturel national (page 156). Celui-ci a 

beau jeu de faire semblant d’écouter les gens du pays, il applique les textes, voire 
ses textes et le tour est joué. On retrouve les mêmes façons d’agir dans les SAGE, 

les syndicats de bassins versant, les PLU etc., en s’appuyant sur un mot magique 
« la  biodiversité »,  on  exclue  l’homme  en  étouffant  le  système  économique. 
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Une autre problématique de Grand-Lieu, c’est son niveau d’eau. Il faut 

gérer la pluviométrie, se servir de cette cuvette naturelle qui se vide l’été pour 

« aérer » le site et permettre ainsi son entretien par une agriculture extensive 

simplifiée au fauchage et au pâturage, et qui se remplit l’hiver pour permettre la 
réalimentation des sources et nappes phréatiques, ainsi que favoriser une bonne 
régénérescence du milieu halieutique, de la faune sédentaire ou migratrice et de la 

flore. Tout cela en fonction de la pluviométrie bien sûr. Ce n’est pas des arrêtés 
préfectoraux ou ministériels qui peuvent et qui doivent gérer ces niveaux, c’est la 

nature qui commande, à l’homme de s’adapter. 
Que l’on gère le niveau d’eau au mieux pour éviter des inondations (de zones 

inondables ?) ou trop d’exondation ça va de soi, mais trop garder l’eau au 
printemps au détriment de la qualité de l’herbe, NON ! 

Vider en début d’hiver en prévision d’une hypothétique pluviométrie 
abondante dans la suite de l’hiver en négligeant la réalimentation des sources et 
nappes phréatiques et en plus avec le risque qu’en cas d’hiver sans pluviométrie les 

marais ne soient pas inondés, NON ! 
Comme au début 2017, la situation est très néfaste pour le milieu halieutique 

et pour la qualité de l’herbe. Un hiver sec, c’est comme un printemps trop inondé. 
Tout scientifique digne de ce nom le sait et l’un deux déclarait en 1999 « un 

naturaliste de niveau moyen sachant réfléchir comprendrait aisément que plus 
l’amplitude des eaux est importante, plus la diversité biologique est grande autour 

d’un lac. (Page 88 du livre vert 1999) » 
Alors pourquoi vouloir des niveaux incohérents avec l’intérêt de la 

biodiversité. On nous rabâche sans arrêt la préservation, la valorisation des sites et 

de la biodiversité et on fait tout le contraire. 

 
A moins bien sûr qu’il ne faille protéger des constructions, illégales 

au vu des lois environnementales car construites même récemment en 
zone inondable ? 

Et qui les a faites ces constructions, qui les a autorisées, qui sera 
responsable ? 

Où est la volonté de préserver et valoriser le site ? 

Avec les nouvelles lois écolo que l’on veut appliquer, certaines datent d’une 

quarantaine d’années car ça se passe très lentement comme dit plus haut, pour 
faire « passer la pilule » sans trop de résistance, on arrive à des incohérences, plus 

les écolos intégristes protègent, plus des espèces se retrouvent en surpopulation 
(page 205) et donc plus d’autres espèces disparaissent, ce phénomène est déjà 

naturel au fil du temps à l’échelle séculaire ou millénaire, inutile de le forcer. 
A vouloir trop s’occuper de la faune en jouant les scientifiques, ils dérèglent 

tout, qu’ils laissent donc et surtout qu’ils écoutent donc les gens de la ruralité, eux, 

la nature, ils ne l’ont pas appris à l’école, ils l’ont dans leurs gènes. 

En travaillant ensemble, nul doute que les résultats seraient meilleurs, et 
l’entente plus cordiale, car à force de prendre les ruraux pour des ignares ils ont 

creusé un fossé de plus en plus dur à franchir. 
La faune a toujours été gérée par les ruraux et les résultats sur des siècles 

sont probants, depuis ces surprotections les résultats négatifs le sont aussi, et 
inutile de montrer des chiffres, suffisamment de responsables de différents secteurs 
le disent : « les chiffres on leur fait dire ce qu’on veut ». 

Il y a réellement des problèmes, le premier ne serait-il pas la surpopulation 

humaine, avec ses besoins contradictoires, de plus en plus besoin de place au 
détriment de l’agriculture et donc de la nature, mais de plus en plus de besoin en 
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nourriture donc d’agriculture. Il a fallu des millénaires pour arriver à 1 milliard 

d’habitants vers 1800 et un peu plus de 200 ans ensuite pour progresser de 6.5 
milliards et arriver aujourd’hui à une population mondiale humaine de 7.5 milliards. 
Cette population mondiale augmente aujourd’hui d’environ 1 milliard d’humains 

tous les 10 à 12 ans et ce taux de croissance ne va pas cesser d’augmenter. 
A ce rythme, quelle place va-t-il lui rester à la nature ? Comment concilier 

une telle population avec ses besoins d’espace vital, de nourriture, de déchets 
ménagers ou industriels, etc, et la nature avec ses propres besoins impératifs et 
indispensables à son équilibre ? 

 
L’association a en automne 2015 organisé une soirée débat avec Mr Jean 

Lassalle, Député dans les Pyrénées Atlantiques et Président du CNRH, (collectif 
national des racines et des hommes) dont le slogan est «protéger sans interdire ». 

 

Cette soirée avait pour thème « l’exclusion de l’homme de la nature », 
conséquence de l’application des lois et réglementations de Natura2000, relayée 

par les représentants politiques et administratifs des SAGE, SDAGE, CLE, PLU, SAH, 
SBV, RNN et autres organismes environnementaux qui se superposent en un mille- 

feuilles inextricable, piège mortel pour la vie rurale, d’où tous ceux qui ne se 
penchent pas suffisamment sur le problème se retrouvent d’accord par défaut 
devant ce cadre idyllique présenté comme la sauvegarde de « la biodiversité ». 

 

Demain il sera trop tard, et les beaux parleurs d’aujourd’hui, politiques et 
administratifs, responsables de ce désastre, continueront de parader devant tous 
ceux qu’ils auront détruits, à moins qu’ils ne leur faillent rendre des comptes, et là  

il ne sera pas question de dire : « je ne savais pas ». 
 

Durant ces 7 années, l’association a également continué ses recherches des 2 
avions allemands disparus dans le Lac et ses marais pendant la dernière guerre, en 
collaboration avec l’association spécialisée dans la recherche d’avions « AREA » de 

St Philbert de Grand-Lieu et de Pont st Martin et l’association du  Ponant « la  
SAMM » spécialisée dans la recherche d’épave. Ces démarches sont très 

compliquées et très longues mais très enrichissantes pour l’histoire locale. 
Quant à l’association UNACOM, (union nationale des associations de 

chasseurs d’oiseaux migrateurs), elle continue à se battre contre les directives 

européennes de natura2000, les sinistres 2009/147 et 92/43 pour obtenir des 
dérogations légales par rapport aux traités européens. 

 

En 2009, l’UNACOM avait réussi à faire casser l’illégale directive 79/409, mais 
celle-ci a aussitôt pu renaître de ces cendres pour devenir la 2009/147 qui n’est 
jamais que la 79/409 modifiée d’une virgule. En 2009, on refait une nouvelle 

directive, la même, mais à cette date, légale par rapport aux traités Européens. 

Elle était illégale en 1979 et donc illégalement appliquée jusqu’en 2009, 
toutes les décisions et pire, toutes les condamnations prises entre 1979 et 2009 

étaient donc illégales. Malgré cela, aucune compensation n’a été donnée ou 
proposée pour ces 30 années d’abus écolo-européen 

L’influence écolo refuse toute possibilité de dérogation pour la chasse mais ne 
voit aucun inconvénient au massacre annuel des 100 à 150 000 oies et canards 
migrateurs en surpopulation au printemps en Hollande, malgré les coûts 

astronomiques de ces massacres réglés avec nos impôts, environ 100 millions 
d’euros annuels 

(pages 107 à 111 du livre 2006/2010). 

 

Voilà un bel exemple du bon sens écolo dans toute sa splendeur. 
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Témoignage de Mme Bachelier 
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Témoignage de Mr Garaud Jean 

 
 

 

L’énigme du fond du lac 

 

 
Si un jour on fait des fouilles dans le lac de Grand Lieu, on trouvera dans un 

périmètre d’environ 100 m de rayon du côté de Saint Aignan de Grand Lieu une 

série d’objets non identifiés, venus on ne sait d’où ! 
 

Ces objets en métal, plus ou moins rouillés, sont d’environ 20 cm de 

diamètre avec des bords recourbés. Une trentaine d’exemplaires se trouvent 
dans ce périmètre et nulle part ailleurs dans le lac de Grand lieu. 

 

Serait-ce des résidus de la seconde guerre mondiale ou d’une soucoupe 

volante désintégrée en atterrissant ? Certains oseront faire l’hypothèse qu’il 
s’agit de vestiges de la cité engloutie d’Herbauges ! 

 

Une étude récente a révélé que la présence de ces objets remonterait au 
milieu du XX ème siècle. Par recoupement, on a découvert qu’effectivement un 
évènement s’était produit sur le lac de Grand Lieu le 15 mai 1951. C’était le lundi 

de la Pentecôte. Chaque année ce jour de congé, les élèves de philosophie du 
séminaire de Notre Dame des Couëts, à Bougenais, faisaient une promenade sur 

le lac de Grand Lieu. Ils venaient à bicyclette, emmenés par l’abbé Joseph de la 
Laurencie, professeur de sciences. C’était un homme assez grand, à la démarche 
chaloupée, au verbe parfois fleuri. On le nommait familièrement « Delalo » ou 

« l’éléphant ». Etant asthmatique, il se faisait des inhalations avec une poire qu’il 
appelait « sa trompe ». Un surveillant l’accompagnait, l’abbé Louis Brisson. 

 

C’est après le déjeuner que l’évènement s’est produit. Les élèves de 

philosophie qui devaient quitter l’établissement quelques semaines plus tard ne 

craignaient rien. A cœur joie, ils ont lancé leurs assiettes métalliques (voilà le 
secret de l’énigme) dans le lac en faisant des ricochets. Ils étaient fatigués de 
ces gamelles dans lesquelles leur était servi leur repas depuis quatre ans. Ils 

pensaient peut être naïvement, qu’elles seraient remplacées par de vraies 
assiettes. 

 

Si ces élèves s’amusaient follement, le père de la Laurencie n’osait pas faire 
preuve d’autorité, simplement, il demanda « arrêter les gars, c’est moi qui vais 

me faire engueuler par l’économe ce soir ». 
 

L’affaire est restée sans écho. 

 

 
Jean Garaud, le 9 mars 2015 
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Témoignage d’un Luminois devenu Prêtre. 
 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

11 

 

 

Témoignage de Mme Binet 
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Fontaine Saint Rachoux 

Située au départ de la Boire de Malet 

Commune de St Aignan de Grand Lieu 

Photo de Mme Binet devant la fontaine Saint Rachoux » 
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Repaire de crues à 

4.55 ml en 1872 fixé 

au mur à coté de 

l’échelle au pont de St 

Philbert de Grand lieu 

L’HYDRAULIQUE et le SYSTEME NATUREL 
 

D’une année à l’autre les différences de pluviométrie et donc de niveau d’eau 

peuvent être conséquentes, on le voit sur les tableaux de relevés de niveau de la 
« société du canal de buzay » depuis 1870 et sur ceux récents du S.A.H sud Loire, 
(pages 32 à 35). N’oublions pas que le lac par grande crue ou orage (comme 

celui du 07 juillet 1977) peut monter naturellement de 1.50 ml en moins de 24 
heures (3.30 ml le 8 juillet 77 à St Philbert) et redescendre de 1.50 ml en 

moins de 20 jours grâce aux aménagements hydrauliques construits par les 
hommes mais selon le niveau de la Loire. 

 

Petit rappel, les cotes Buzay dont on parle dans ce document correspondent à 

+0.45 ml de la cote NGF-IGN. Donc 1.00ml NGF = 1.45 ml Buzay 

 

De 1870 à nos jours, la moyenne des niveaux donne 1.60 ml l’été et 3.00 ml 
l’hiver, mais on s’aperçoit qu’avant comme après la construction du vannage de Bouaye 
et la destruction des socs rocheux naturels de Messan et Pilon en 1960, les années 

peuvent être très différentes, des années sans pluviométrie (page 102) donc : 
-des années à niveau très bas l’hiver, au 1er janvier : 

 1.34 ml en 1899, 
 1.46 ml en 1922, 

 1.37 ml en 1929, 
 1.47 ml en 1948, 

Et depuis le vannage de Bouaye : 
 1.59 ml en 1972 

 1.56 ml en 2017, 
 1.52 ml au 1er février 1954 

A 1.55 ml tout le monde crie au dérèglement
 climatique, les mémoires sont courtes, 

-des années à forte pluviométrie donc à niveau très haut entre 3.50 et 4.55ml 

l’hiver (2014, 2001, 1995, 1988, 1983, 1982, 1977, 1961, 1951, 1936, 1910, 
1879, 1872, 1859, 1856, 1853 (page 62 du livre vert 2006/2010) etc.). Ces niveaux 
très hauts pouvant durer d’une journée à plusieurs mois. (Pages 149 et 150 du livre 

vert 1999) 
 

 

A 3.35 ml tout le monde crie encore au dérèglement climatique, les 
mémoires sont à nouveau très courtes, les années moyennes, rien de plus normal. 
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Repaire de crues à 

Passay à la Chevrolière 
place des pêcheurs à 

4.02 ml en 1936 

et 

 3.93 ml en 1988 

On retrouve la même chose l’été, 
-des niveaux très bas en septembre : 

 . 1.06 ml en 1929 
 . 1.20 ml en 1898, 1899, 1918, 1938, 1953, 1976 
 -des niveaux très hauts en juillet 

 . 2.68 ml en 1881 
 . 2.60 ml en 1937 

 . 3.30 ml en 1977 
 

 

L’été, encore le dérèglement climatique ? Les mémoires sont toujours aussi courtes. 
 

Les grands travaux de 1960 du vannage de Bouaye n’ont rien changé, on 
n’a jamais pu avoir des niveaux équivalents à des dates données malgré des 
arrêtés du Préfet ou du Ministre. 

 

La nature commande ce qui en fait sa grande richesse, le bon sens veut que 
l’homme s’adapte à ces années différentes et puisse agir un tant soit peu sur les niveaux 

de printemps pour assurer une exondation suffisamment tôt permettant une agriculture 
extensive par le fauchage et le pâturage dans les meilleures conditions dès début juillet 
dans le respect de la biodiversité. De même en automne conserver l’eau pour inonder le 

marais et filtrer l’eau de crue grâce à la roselière et comme le veut la loi sur l’eau, 
réalimenter les sources et nappes phréatiques. Pendant l’hiver 2016/2017 après 

quelques pluies en novembre, on a évacué l’eau pour une expérimentation sur les 
anguilles, et ensuite plus de pluie, donc un lac très bas tout l’hiver. Comment 
réalimenter les sources et nappes si on évacue l’eau en automne. 

 
Les marais inondés l’hiver ne gênent personne. 

 
Pourtant on sent une volonté toute différente : 

Au printemps, au 1er mai sur les tableaux de relevés de niveau, depuis plus de 

vingt ans on garde l’eau suite à de nombreux arrêtés préfectoraux ou ministériels 
expérimentaux pour maintenir l’eau à un niveau élevé pour « lutter contre les nénuphars 
et donc l’envasement » disait Loïc Marion en son temps, arguments démontés et mis en 

pièces par le bon sens mais avec beaucoup de temps, mais malgré tout on continue 
encore aujourd’hui ces « expérimentations » de niveaux pour des résultats bien 

discutables pour la flore comme pour la faune. 
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Ces expérimentations sont-elles profitables à la biodiversité ? Quel intérêt de les 
poursuivre ? Servons-nous de l’histoire locale. 

Aujourd’hui pourquoi garder des niveaux hauts au printemps, dès le mois de mai on 

peut descendre le niveau pour arriver au 1er juillet à un niveau de fauche (suivant la 
pluviométrie). Peut-être garde-t-on encore l’eau pour Machecoul, l’eau de  Loire pouvant 
être trop saline. On aide Machecoul au détriment de l’agriculture extensive locale et de la 

biodiversité. 

 

Les relevés de niveaux sont aujourd’hui réalisés à Bouaye et à Passay, la logique 

voudrait que l’on prenne ces niveaux : 

 

1- Au vannage de Bouaye, 

2- Au pont de St Philbert, il y a déjà une échelle de crue, autant s’en 

servir. 3- Au pont de Pont St Martin, 
 
On aurait ainsi l’influence des affluents (la Boulogne, l’Ognon et le Tenu). Cette 

influence pouvant être différente de l’un à l’autre. 
 

En effet le niveau peut être très différent d’un coté à l’autre du Lac et de jour en 
jour, même d’heure en heure, pouvant ainsi inonder certains marais que quelques jours 
voire quelques heures le temps que ces crues s’étalent sur l’ensemble du Lac mais 

quelquefois plusieurs semaines justifiant ainsi qu’ils sont dans la zone inondable du Lac 
de Grand-Lieu. Par exemple au 1er janvier 2001 le tableau nous donne 2.93 alors qu’au 

10 janvier à St Philbert la cote était de 3.90 (page 23 du livre vert 2000/2002) sans 
oublier l’influence du vent d’un coté à l’autre du lac suivant son orientation (page 52), 

10 cm d’un coté à l’autre du Lac, oui mais hors période de crues car si un ou les 

affluents sont en crue cette différence augmente. En décembre 1872, 4.55 ml à St 
Philbert et sur les tableaux de relevés « seulement » 4.13 ml à Passay, même constat en 

1936. Lors des crues, la cote est toujours plus haute à ST Philbert qu’à Bouaye ou 
Passay par l’influence de la Boulogne selon la violence des crues et du vent orienté à 
refuser ou favoriser la crue. 

 

Depuis l’application de ces niveaux élevés de printemps, on s’aperçoit en premier 
lieu d’une modification de la végétation dans les fonds. La végétation de la roselière est 
de moins en moins dense, voire disparue par endroit, même si dans une faible 

proportion ceci est également un peu dû à la surpopulation de ragondins et d’écrevisses 
et plus récemment de sangliers, sans oublier les derniers printemps plus froids que la 

moyenne et aussi les plantes invasives issues d’aquarium : la jussie, la myriophylle du 
Brésil et maintenant la crassule de helms, qui s’implantent à Grand-Lieu. 

Pour lutter contre la jussie, Mr Michel Echaubard, grand responsable SNPN national, 
lors d’une récente réunion du comité consultatif de la réserve de Grand-Lieu à la 

Préfecture a déclaré que le mieux était de trouver une molécule pour un désherbant 
sélectif afin de traiter efficacement la jussie, solution d’ailleurs nettement moins 

dommageable pour la biodiversité que l’épandage des boues citadines dans nos 
campagnes. (Pages 75, 76) 

En clair, au printemps on garde l’eau, et, en automne et en hiver, au contraire on 

veut évacuer l’eau (tout le contraire de la cohérence naturelle et donc écologique, mais 

avec l’entière approbation des différents écolos intervenants, ???) : 

 Pour la migration des anguilles ??? 

 Ou plutôt pour le non-dit ? : protéger les constructions privées comme 

publiques en zone inondable. 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

20 

 

 

Passage de la « maison blanche » à 

St Mars de Coutais sous la 

chaussée de Bouaye, avec la passe 

à loutres dans la voie de gauche et 

la passe à civelles dans la voie de 

droite. 

Photo à une cote de fin d’été à 

environ 1.60 ml, le passage est à 

1.80 ml et la route à 3.70 ml. 

 

Donc en hiver à la cote 2.35 ml 

aucun problème pour une 

migration naturelle des civelles. 

Quant aux loutres, passage en 

hauteur à pieds secs, tout le monde 

sait que la loutre (animal 

aquatique) a horreur de l’eau. 

L’argument des chasses d’eau ne tient plus puisqu’il est évident maintenant que 
l’envasement n’était qu’un leurre, en plus comment prétendre faire une chasse d’eau 

avec une différence de niveau d’eau de 10 cm d’un coté à  l’autre des portes de  Bouaye 
? Des études très onéreuses sur la migration des anguilles ont été menées en 2016, sur 

environ 80 anguilles pucées, très peu ont migré par les portes de Bouaye, presque 
toutes sont restées au lac ou passées au vol en digestion de cormorans ou autre 
prédateur. (Page 205) Lors de la réunion du comité de suivi des niveaux d’eau de 

septembre 2017, la conclusion en a été ce que le bon sens des riverains nous dit depuis 
des générations, laisser la vallée de l’Acheneau partie intégrante du Lac, à la cote 2.40 

Buzay dès qu’il pleut en automne, et gérer naturellement en aval de la vallée de 
l’Acheneau comme autrefois avec les socs rocheux de Messan et Pilon. Les marais 
inondés la migration se fait naturellement. Cette conclusion sera-t-elle appliquée ? ou 

n’est-ce qu’un vœu pieu ? 

 

Dès la cote 180 Buzay, l’eau passe naturellement par le passage de la maison 

blanche, pas besoin de flécher, les anguilles trouveront, d’autant que ce passage de la 
maison blanche permettrait l’évacuation de 20% de l’eau de crue, (page 49) donc 

pourquoi vouloir créer d’autres passes à anguilles ?; d’ailleurs on voit bien qu’elles le 
trouvent ce passage, à la saison, des hordes de cormorans (redoutable prédateur du 

monde piscicole inconnu à Grand-Lieu il y a 40 ans, au moins 2000 aujourd’hui) les 
attendent à cet endroit pour un festin quotidien, 500 gr de poisson par cormoran par 
jour, et pour eux pas de restriction, par contre une réglementation draconienne gère 

cette pêche à grand lieu, même pour les professionnels alors qu’en plus des cormorans 
le syndicat hydraulique de grand lieu se plaint des braconniers pour les civelles aux 

portes du collet, au canal maritime au Pellerin (page p 40). 
Natura 2000 c’est la priorité aux animaux avant les hommes. 

Encore une fois où est le bon sens ? 

Nous ne tiendrons pas compte de l’irrigation autour du Lac, même si elle n’a rien à 
voir avec l’arrosage manuel d’autrefois avec un arrosoir rempli d’eau tirée à la main, au 

puits et limitée au jardin potager. Aujourd’hui à Grand-Lieu pour l’irrigation agricole les 
chiffres donnent environ 320 000 m3 en direct + 650 000 m3 dans la nappe des sables, 
soit moins d’un million de m3 annuels, ce qui est le maximum autorisé (jamais atteint) 

qui vient directement du Lac, ce n’est pas rien, mais il y a un facteur dont personne ne 
parle jamais : l’urbanisation depuis 1960, avec la consommation d’eau de la vie 

moderne, qui n’a plus rien à voir non plus avec l’eau tirée du puits au seau, pour 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

21 

 

 

Le pont de la chaussée 

entre Bouaye et St 
Mars de Coutais 

construit en 1840. 
et à coté 

 le vannage de Bouaye 

construit en 1960. 

tous les usages domestiques, en effet la consommation d’eau moyenne calculée par les 
différentes compagnies des eaux nous donnent entre 35 et 40 m3 par personne et par 

an, si on prend la dernière population comptabilisée dans les 7 communes riveraines du 
Lac, en 2013 on a 34500 habitants, si on prend le minimum de 35 m3 on obtient plus de 

1,2 million de m3 qui vient du réseau public, ( la Loire) on compense donc largement 
l’irrigation, d’autant que toute cette eau retourne au Lac via les stations d’épuration qui 
d’ailleurs pour certaines sont construites dans la zone inondable du Lac de grand lieu. Ce 

phénomène ne peut que s’amplifier à l’avenir. 

 

Toutes les raisons évoquées pour maintenir le niveau haut au printemps et bas 

l’hiver ne tiennent donc pas et sont contraires aux nécessités de la biodiversité, au bon 
sens et à l’intérêt général. Historiquement la nature a toujours commandé, rien n’est 
écrit, l’année 1740 en est une belle démonstration (Page 116) en 1940 (Page 110) plus 

près de nous, 1976 très sec et très chaud, 1985 très froid. De mémoire de vigneron la 
gelée des vignes la plus tardive est le 28 mai 1961, exceptionnel ? Pourtant la vigne 

avait gelé le 28 mai 1894 devenue l’année de « la mailloche » (Page 113). 1976 est 
l’année de référence du XXème siècle pour sa précocité avec un début des vendanges  le 
24 août. Grâce au carnet de mémoire (qui relate aussi la gelée de 1894) de Mr Jean 

Mabit, vigneron, né en 1874 au Landreau près des marais de Goulaine à tout juste 40 
kms de Grand-Lieu, on voit qu’en 1893 (pages 114-115 et page 113), les vendanges ont 

commencé le 14 août, soit 10 jours plus vite qu’en 1976, après un début de floraison de 
la vigne dès le 23 avril. 1893 année très précoce, des fraises bien mures  au 26 avril, le 
30 avril les cerises, cette année-là le coucou est arrivé le 4 avril et la tourterelle a chanté 

le 18 avril. Quel dérèglement avait bien pu faire une telle année ? Aucun, une année 
exceptionnellement précoce comme tant d’autres. Chaud, froid, humide, sec, aucune 

normale comme se plaisent à le dire les présentateurs météo de la télé, on ne peut faire 
que des moyennes, les années se suivent mais ne se ressemblent pas, comme les 
niveaux d’eau pouvant considérablement varier d’une année à l’autre, selon la 

pluviométrie, (Page 37) 532 mm cumulés de pluie en 2005 et 1256 mm en 1999, on ne 
peut parler que de moyennes dès qu’on parle d’environnement, quel que soit le sujet. 

Par rapport à une moyenne, des années plus, des années moins, des années 
exceptionnelles en plus ou en moins mais qui se retrouvent de temps en temps. Et ces 
moyennes, doit-on les prendre à l’échelle séculaire, millénaire, déca-millénaire, ou autre 

? Ça change tout, il y a 12 à 15 000 ans on traversait le chanel entre la France et 
l’Angleterre à pieds secs, le niveau des océans étaient environ 80 ml plus bas 

qu’aujourd’hui. Les températures, la pluviométrie etc…, n’avaient rien à voir avec 
aujourd’hui et 12 à 15000 ans à l’échelle de la planète, c’était hier. 
 

Restons humbles, la nature reprendra le dessus à sa guise, et tant mieux, d’ailleurs le 

relevé du 31.12.2012 (Page 43) l’indique : « l’ensemble du réseau hydraulique réagit 
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très vite à chaque épisode pluvieux, donc attention aux routes qui peuvent être 
inondées cette nuit. (Les endroits habituels) ». Ne confondons pas routes et anciens 

chemins inondables devenus routes goudronnées. Effectivement la nature peut réagir 
très vite sur ce qui a été fait chez elle, comme l’indique le relevé du 11.4.2013 (Page 

41) : « le Tenu refoule dans le Lac », en 06.2016 (Page 39) : « alerte toutes les  
rivières du pays de Retz sont en crue, rappel des orages du 7 juillet 1977 ». Pourtant 
l’administration et les élus délimitent le SAGE aux portes de  Bouaye.  Quelle  

cohérence !!! Même les jurisconsultes dont Messieurs Waldeck-Rousseau père et fils 
dans leur rapport du 31/10/1881 (page 80) considéraient le Tenu comme affluent du 

Lac, il serait curieux de savoir ce qu’ils pensent de cette ineptie de couper grand lieu en 
deux SAGE en parlant de biodiversité avec sur leur rapport la liste des communes du 
bassin de grand lieu dont celles attenantes aux vallées de l’Acheneau et du Tenu, ou 

sur le mémoire de la « société du canal de Buzay » en 1890 déposé à la préfecture. 
(Pages 81 à 99) qui cite les mêmes arguments. 

 
En gardant l’eau l’automne et l’hiver, servons-nous le plus et le mieux possible 

de la roselière qui sert de filtre naturel à l’eau de crue qui inonde le marais. Cette 
faculté naturelle est attestée par le colloque de Paris (page 95 du livre vert 

2000/2002), et était déjà reconnue en 1860 à la page 4 du rapport de dessèchement. 
Alors les pseudo-scientifiques on en veut plus, tel Loïc Marion qui a prétendu la nocivité 

catastrophique des nitrates et qui est démonté une fois de plus lors des deux colloques 
internationaux de 2012 par de vrais scientifiques (Page 199) malgré un bémol, manger 
des légumes verts, oui, mais on contraint des agriculteurs à épandre les boues des 

stations d’épuration citadines dans les champs de culture entre autres de légumes 
(Pages 75-76) et ces mêmes citadins et ces pseudo-scientifiques sont les premiers à 

accuser l’agriculture de polluer les sols, alors que jusqu’à aujourd’hui aucune recherche 
scientifique sur les conséquences nocives des produits pharmaceutiques de ces boues 
citadines sur la biodiversité et sur l’humain n’est connue du public, alors SVP 

messieurs, gardez vos boues avec vos critiques et débrouillez-vous en. 
 

Les mêmes erreurs se répètent dans presque tous les articles de presse, 
on y trouve toujours les mêmes erreurs de surface et de volume (page 104). Tous les 
documents anciens, de la fin du XIXème à aujourd’hui le prouvent, relayés par la 

bathymétrie faite par satellite à la demande de Loïc Marion avec nos impôts pour 
justifier ses allégations et prouver que les documents anciens étaient faux. Perdu, cette 

bathymétrie a confirmé les chiffres des documents anciens. Alors Messieurs les 
journalistes et autres techniciens, SVP prenez en note une bonne fois pour toutes, 50 
millions de m3 pour 4 000 ha l’été c’est non ! Ces erreurs se retrouvent en permanence 

dans tous les articles de désinformation (journal, web..., etc et même les comptes 
rendus de réunion,) depuis 25 ans nous les corrigeons. Tout cela est facilement 

vérifiable, pourquoi cette volonté ou cet entêtement à désinformer ? 
 

L’été à la cote 1.70 ml Grand Lieu c’est 3,6 millions de m3 plus 0,2 million en 
vallée de l’Acheneau soit 3,8 millions de m3 pour 2500 ha plus 100 ha soit 2 600 ha 

dont seulement 1000 ha d’eau libre. Quant à l’hiver, à la cote récemment reconnue par 
l’administration à 2.95 ml le lac fait 88.8 million m3 pour 7 750 ha d’eau avec la vallée 
de l’Acheneau en un seul plan d’eau, l’eau passant par-dessus les portes de Bouaye à la 

cote 2.35 ml et cela presque tous les ans, comment le SAGE et l’administration 
peuvent-ils couper un même plan d’eau en 2 S.A.G.E avec la bénédiction du syndicat  

de bassin versant, voilà des petits S.A.G.E incohérents et pas bien raisonnables (page 
203). A titre indicatif, à la cote 4.00 ml le lac fait 8750 ha et 173 millions de m3. La 

cote de 2.95 Buzay enfin reconnue par l’administration correspond à une cote 
moyenne, n’oublions pas la cote la plus haute connue en grande crue : 4.55 ml, en 
1936, 1910, 1872, sans oublier tous les 15/20 ans les années au-dessus des 4.00 ml, 
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Le terrain  

de camping de  

St Philbert de Grand-

Lieu à la cote 3.62 en 

janvier 2014 

ni que sur 30 jours comme dit auparavant par forte pluviométrie l’eau peut facilement 
passer de 2.95 à 4.50 et redescendre. Il manque donc 1.55 ml de zone inondable dans 

la réflexion de l’administration et des politiques, il est vrai qu’ensemble ils y ont 
autorisé de nombreuses constructions, à quand les remises en cause de ces données 

administratives et politiques ? Mais, quelles seraient les conséquences ? Mr Michel 
Barnier alors ministre de l’environnement visitant la Loire déclarait « il faudra détruire 
ce qui a été construit en zone inondable », remarque cohérente avec les directives 

européennes de Natura2000, faudra-t-il en arriver là autour de Grand-Lieu pour être 
aux normes Européennes ? Et où reconstruire ces destructions ? Sans doute qu’encore 

une fois celui qui n’a rien à se reprocher devra payer. 

On peut voir les « travaux du SAGE », (Pages 44 à 54) les projets de travail de 

réflexion, sur tous les sujets liés à grand lieu, que de parlottes, on dirait qu’ils 
découvrent et veulent étudier et analyser ce que nous riverains connaissons 

naturellement depuis des générations. Pire, lors de la réunion du SAGE du 19.12.2017 
(Page 61 à 63) en commission locale de l’eau, la CLE, avec le document de travail de la 

réunion. Il est proposé un ordre du jour différent en page 1 et page 2, nous faisons 
grâce aux lecteurs des 8 pages suivantes développant l’ordre du jour, c’est encore 
différent. L’enjeu des crues a disparu, un enjeu pourtant terriblement important, car 

qu’est ce qui va se passer lors d’une crue à ou au-dessus de 4.00 ml dans toutes les 
zones inondables urbanisées ? Mais là, c’est la patate chaude, personne ne veut se 

mouiller dans la crue, il y en aura pourtant des mouillés !!! Et en fin de réunion, le 
budget occulte purement et simplement ces enjeux 5 et 6 de la 1ère page, mais avec un 
budget conséquent pour l’enjeu 7 (Page 63), gouvernance et communication, c’est-à- 

dire bla-bla-bla. Pourtant certains ont essayé de ramener le débat à ces enjeux 5 et 6, 
mais rien à faire, c’est à l’ordre du jour mais on ne veut pas en parler !!! Pourtant ce 

SAGE se veut la prétention de gérer les niveaux d’eau du Lac ??? Le SAGE veut 
protéger toutes les zones humides du bassin versant mais pour protéger l’urbanisation 
des zones humides remblayées à Grand-Lieu il empêche le bon fonctionnement 

écologique de la zone humide du Lac. Et il veut donner des conseils !!! 
Toutes ces personnes élues ou employées au SAGE atteints de réunionite aiguë 

palabrent à ces réunions où sont quand même invités quelques personnes représentant 
les diverses catégories rurales et riveraines, professionnelles ou récréatives. Semblant 

de démocratie où on accepte quand même d’écouter ces représentants, mais sans 
jamais accepter ni vouloir les entendre. 

On a perdu Loïc Marion et sa cour béate (l’administration et une bonne partie des 
élus), on a retrouvé la même chose avec le SAGE, ses élus, ses techniciens et 
l’administration, la même méconnaissance du site et la même volonté obstinée à 

vouloir se passer du savoir inné des gens du terroir. Les intérêts particuliers des 
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acteurs de cette organisation passent avant l’intérêt général, c’est leur bizness, il faut 
bien justifier d’être là et d’en vivre. Arrêtez les fantasmes, le SAGE c’est un budget 

annuel d’environ 500 000.00 euros provenant de 46 communes et des subventions, 
conseil général, conseil régional, agence de l’eau, soit nos impôts, joli budget pour gérer 

des travaux autrefois réalisés uniquement avec les taxes payées par les propriétaires de 
marais, sans techniciens et voitures du syndicat de bassin versant qu’on peut voir à 
toutes heures aux quatre coins du SAGE. Quelle désinvolture pour gérer l’argent public 

!!! Quand une entreprise privée fonctionne de la sorte, c’est le dépôt de bilan assuré et 
en peu de temps. 

 
Et ça ne suffit pas, après 5 ans sans travaux, le programme de 5 ans de travaux 

subventionnés d’entretien du marais dénommé CTMA, vient de se terminer, le SAH a 

aussitôt lancé une enquête de satisfaction auprès des partenaires. L’argent public n’étant 
pas cher, cette enquête a été confiée à un bureau d’étude. En lisant le questionnaire, on 

comprend tout de suite le but de cette enquête, prouver le bien fondé du SAH, 
montrer la satisfaction des partenaires pour les travaux exécutés comme si le SAH avait 
inventé l’entretien des marais. Pourtant, ces travaux se sont toujours fait depuis 1712 

selon les besoins, par tranche annuelle, gérés par le syndicat de propriétaires « Le canal 
de Buzay » sans subventions, contrôlés bénévolement, bref, sans participation du 

contribuable. Donc on peut se poser la question, « à quoi servent aujourd’hui toute cette 
comédie et ces comédiens ». Cette enquête parle de tourisme, d’agriculture, de pêche, 

mais occulte volontairement la chasse, (gestion de la faune sauvage) pourtant les trois 
premières vocations de Grand-Lieu c’est l’agriculture, la pêche et la chasse. Aujourd’hui 
il nous faut des élus rémunérés, des salariés, des gros et beaux dossiers pour les 

subventions, donc des contribuables, et néanmoins la surveillance bénévole des gens du 
terrain du syndicat « le canal de Buzay » pour éviter bien des erreurs. Et le S.A.H va 

s’autoproclamer indispensable, sauveur du marais, de sa faune et sa flore, quelle 
autosuffisance, tout cela existait avant vous Messieurs,  mais vous devez avoir besoin de 
justifier votre inutilité !!! 

 

Grace à l’adoption définitive du Sénat le 15 février 2017 de l’article 214-18-1 
(Page 193-194) le SAGE se voit contraint d’abandonner les travaux de démolition des 
seuils ou barrages des moulins (39 ouvrages pour le SAGE de grand lieu), que va 

devenir ce budget ? Espérons qu’il ne va pas servir à embaucher de nouvelles têtes 
pensantes inutiles. 

En 2016 des travaux de curage de la Boulogne en face du camping ont été réalisés 
par le syndicat de bassin versant. Pourquoi ces travaux ? De mémoire d’anciens, on n’a 
jamais vu la Boulogne bouchée, même les années de niveau très bas, ALORS ??? En 

1990, on a construit le canal de déviation de la Boulogne  pour protéger 
l’urbanisation dans les zones inondables des Buzinières, des Bresses, des Chevrets 

et des Guittières et bien sûr du camping, à la demande de propriétaires et le bon vouloir 
de la municipalité de l’époque. Un canal dont rien que le pont a coûté deux millions de 
francs, soit 300 000.00 euros, payés par le conseil général, à cela il faut ajouter le prix 

du creusement du canal dans la zone humide du Lac sur environ 1 kilomètre dont les 
enlèvements ont servi à remblayer une trentaine d’ha de zone inondable appartenant à 

la commune au mépris de la loi sur l’eau. 
 

Combien ce creusement a-t-il coûté ? Ce qui n’a pas empêché les Bresses 
d’inonder en 1995 (p95 du livre vert 1999) en 2001 (page 223 du livre vert 2000/2002), 

à quand la prochaine fois ? 
Conclusion : argent gaspillé en 1990 et conséquence, argent gaspillé en 2016 et à 

ce rythme tous les 25 ans à refaire, tout ça pour des raisons contraires à la loi. Qui  en a 
financièrement profité ? Ce résultat était pourtant inévitable, quand on dévie un cours 
d’eau, l’eau prend le chemin le plus facile au détriment de l’autre qui s’obstrue, 
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Le canal du grand 

large en fin d’été 

(octobre 1995) avec 

au fond la maison de 

Mr Guerlain 

l’ancien directeur de la réserve du Lac en avait fait ses choux gras avec son soi-disant 
envasement du Lac qui en réalité ne correspondait qu’à l’embouchure du canal de  l’étier 

délaissé du courant au profit du canal du grand large creusé par Mr Alphonse Joyeux à la 
demande du propriétaire Mr Guerlain vers 1960 et qui lui au contraire, de 4 mètres de 

large au début s’est vite creusé et élargi par le courant pour passer à plus de 
20 à 25 mètres de large laissant toute l’eau de crue s’y engouffrer au détriment du canal 
de l’étier, faisant disparaitre 80 ha de roselière du Lac à l’embouchure du canal au 

bénéfice d’une surface d’eau libre. 

Il faut bien reconnaître que ce canal de St Philbert peut être efficace, mais à une 

condition, c’est que le Lac et surtout la Loire soient à des niveaux bas au moment de la 
crue, si la Loire est déjà très haute ou les autres cours d’eau saturés lors d’un épisode 

pluvieux important le canal ne peut plus avoir aucune efficacité, cette situation est  déjà 
arrivée et se reproduira quand la nature le décidera. 

En clair, mêmes causes, mêmes effets, même incompétence, même incohérence, même 
gaspillage d’argent public, mêmes payeurs, mêmes profiteurs, même politique des petits 
copains !!! A qui profite le crime ? Au moins ça justifie le bizness du SAGE au chevet des 

rivières (p. 61 du 2000/2001/2002). Mais quelle importance, à l’époque un adjoint disait 
que les travaux ne coûtaient rien puisque subventionnés ! Quel bon sens, quel esprit 

d’intérêt général ! Pourtant aujourd’hui les directives Européennes qui doivent 
s’appliquer veulent la reconquête des anciens lits de cours d’eau. 

 

On entend souvent dire que l’eau vient plus vite aujourd’hui, cause d’inondation. 

Pourtant l’eau par forte pluviométrie comme écrit auparavant peut monter jusqu’à 1.50 

ml en moins de 24 h (en juillet 1977 par exemple) et au contraire comme en novembre 
et décembre 2017 on arrive à 150 mm de pluie, mais de pluie faible et régulière sur le 
bassin versant, résultat une montée des eaux de seulement quelques centimètres en 

environ un mois, ce qui fait deux automnes et débuts d’hiver de suite dans les mêmes 
conditions et mêmes résultats. Pourtant ces mêmes 150 mm en une seule semaine de 

décembre sur un sol déjà gorgé d’eau (décembre 2013) peuvent nous faire 1.00 ml de 
crue violente. 

Tout dépend des conditions qui changent à chaque fois. 

Dans les années 70, il a fallu faire appel aux pompiers pour récupérer du bétail dans les 

marais de St Philbert suite à une crue violente. Tous les riverains connaissant le marais 
savent bien qu’il faut faire très attention de bien attacher son bateau le soir au risque de 
ne pas le retrouver le lendemain lors d’épisodes très pluvieux ou lors de risque d’orages. 

 

Donc logiquement en automne on empêche le niveau d’eau de monter sur le Lac 
en évacuant l’eau au maximum justifiant ainsi le canal de protéger les habitations 
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construites dans la zone humide inondable de St Philbert, mais contrairement à la loi et 
aux vœux pieux du SAGE pour la restauration des zones humides et des zones 

d’expansion de crues. Les écolos bien-pensants (citadins entourés de béton et de 
bitume) s’insurgent du drainage et de l’irrigation en agriculture, ici on a un canal pour 

drainer la zone humide et irriguer l’aval, empêchant le marais de fonctionner 
naturellement, tout ça pour l’urbanisation. Au sujet de ces bassins de rétention de crue, 
combien de centaines d’hectares dans toutes les communes riveraines du Lac ont été 

remblayées pour l’urbanisation, et combien bitumées et bétonnées ? Par forte 
pluviométrie où ira l’eau ? Quelle sera la surface inondée en plus qui n’a jusqu’à 

aujourd’hui jamais connue l’inondation ? Voilà des hectares de zones naturelles 
d’expansion de crue qu’il faut reporter autre part, où ça ? Mais voilà un sujet impossible 
à ouvrir en réunion, tous les responsables, élus, fonctionnaires ou techniciens font profil 

bas, quel sens des responsabilités. Cette patate chaude, ils n’ont pas fini de se la jeter le 
jour où on atteindra la cote de 4.55 ml. 

 
Et les élus, sans honte aucune, n’hésiteront pas à demander la situation 

de catastrophe naturelle pour inondation de zone inondable urbanisée, 
situation pourtant inévitable un jour ou l’autre. On se demande bien quelle 

défense ils adopteront face aux inondés. 
 

Avec le système hydraulique complexe de Grand-Lieu, (page 35 à 46 du livre vert 
2006/2010), gérer les niveaux d’eau au mieux à Grand-Lieu aujourd’hui, c’est : 

 éviter au mieux les inondations à des cotes au-dessus des 3.35 ml car 

c’est la cote jusqu’à laquelle les marais sont reconnus puisque depuis 1712 ils sont taxés 
comme tels aux propriétaires, en plus de l’impôt foncier traditionnel. Mais on pourrait 

aussi ou on devrait même logiquement raisonner à la cote 4.55 ml, car c’est le maximum 
connu (1936, 1910, 1872), sachant qu’il n’existe pas de relevés avant 1870, et de 
nombreuses années connues depuis 1870 au-dessus de 4.00 ml, donc jusqu’à cette cote 

de 4.55 ml, on doit considérer cette zone comme inondable, c’est d’ailleurs la volonté et 
la logique écolo prônée par natura2000, le retour à l’état d’origine.  D’ailleurs, à quelle 

date doit-on situer cette origine ? 

 éviter trop d’exondation pour éviter les problèmes de salubrité liés aux 

niveaux trop bas, tout cela en tenant bien compte que c’est la nature qui commande, il 
suffit de regarder l’histoire. 

Le rapport de la Société du canal de Buzay de 1890 (Pages 84-91-92), comme le 
courrier du Professeur Dupond (page 88 du livre vert 1999) confirme à plusieurs reprises 
les observations des riverains depuis des générations, la valeur agricole des prées 

marais dépend de l’exondation en été et aussi de l’inondation en hiver, il faut des 
minimums de 1.60 ml l’été et 3.00 ml l’hiver pour que ces prées marais aient et gardent 

cette valeur agricole, donc floristique par la qualité de l’herbage. En clair : le respect de 
la biodiversité pour son bien-être. La biodiversité, ne serait-ce pas ce qui est à priori le 
premier souhait de l’Europe et de toutes les structures qui veulent s’occuper de Grand-

Lieu, alors pourquoi vouloir faire le contraire ? Que d’incohérences 
 

Il ne faut pas empêcher la zone humide de fonctionner naturellement, il y a déjà assez 
de déprise agricole, faisons en sorte que cette déprise ne touche pas le marais à cause 
de niveaux d’eau incohérents avec la valeur agricole de ces marais, car adieu agriculture 

extensive vaudrait adieu biodiversité et adieu flore et faune. L’agriculture et la ruralité 
ont toujours été les racines du monde. 

Celui qui ne se retourne pas sur ses racines est un homme perdu. 

Et que compte faire le SAGE pour les problèmes récurrents du ruisseau du Verger 
qui à St Philbert inonde régulièrement la rue de Verdun et quelques habitations ? 
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Malgré les alertes fréquentes des riverains, depuis plus de 20 ans, pétitions, réunions 
avec la municipalité, toujours rien !!! L’urbanisation a continué et maintenant il est 

impossible d’y remédier sans détruire des constructions, état de fait aujourd’hui !!! Les 
élus et les fonctionnaires passent, les problèmes restent. 

Dans aucun des documents de vœux du SAGE comme celui pages 44 à 54, et 
nombreux sont ces documents, on ne trouve un mot désignant l’urbanisation existante 

dans la zone humide et inondable, pourtant, comment faire pour l’ignorer et respecter 
ces vœux comme par exemple le fonctionnement hydrologique de zones d’expansion 

des crues, la ligne tenue par le SAGE n’est qu’une succession de contradictions et 
d’incohérences. 

Et aujourd’hui le SAGE veut gérer les niveaux d’eau du Lac (p 44) vu les 

incompétences et les incohérences, on ne peut qu’être inquiet du résultat. Il est vrai 
que quand on a le pouvoir, tous les abus sont possibles, comme en 1983 : faire passer 
en catastrophe naturelle des inondations de zones humides inondables 

« urbanisées », alors là chapeau ! (Page 103). Et les mêmes veulent nous appliquer 
les contraintes de Natura2000 « pour protéger la biodiversité ». Les mêmes car l’ex- 

maire-conseiller général 1983 est le maître à penser de l’ex-conseiller général, 
président du SAGE 2017. Nous avons ici deux générations d’élu mais mêmes méthodes, 
même ambition, même mépris du bon sens de la ruralité. 

On voit bien les incohérences, en mars 2017, après une période 
exceptionnellement sèche avec un niveau d’eau très bas qui n’a même pas couvert les 
marais, on arrive enfin début mars à un niveau de 2.18 ml qui ne couvre toujours pas 

tous les marais et malgré cela on se permet d’ouvrir les portes pour la libre circulation 
des poissons et des sédiments (enjeu européen) : 

 tant pis pour la qualité de l’eau, 

 tant pis pour l’alimentation des nappes et des sources, 

alors qu’à 1.80 ml la libre circulation se fait naturellement au passage de la maison 
blanche (Page 49). 
 

L’agriculture extensive à Grand-Lieu 

Depuis des générations, les riverains pratiquent : la pêche, la chasse, le 

pâturage, le bucheronnage et la cueillette (macres) sur le lac et ses marais. 
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Socle d’un ancien calvaire au lieu-dit « la 

chaussée » aujourd’hui dans le bourg de 

St Philbert et maintenant entourée de 

constructions grâce à un remblaiement de 

nombreux hectares. 

Avec le repaire (au bout de la flèche) 

« cote NGF-IGN à 4 ml, (soit 4.45 ml à la 

cote Buzay )». 

Qu’est-ce qui se passe avec une crue à 

4.55 ml Buzay comme en 1872,1910 ou 

1936 ? 

Où ira l’eau, avec tous ces hectares 

remblayés pris sur le bassin de rétention 

de crue. 

Et on veut nous apprendre à gérer nos marais que 
nous avons su garder naturels ? 

Depuis 20 ans nous éditons ces livres verts avec de nombreux documents 
anciens qui permettent de tirer beaucoup de conclusions. Cette année (Pages 29 à 31), 

on voit 6 bulletins météo journaliers qui donnent aussi le niveau d’eau, le vent, la 
température, réalisés à l’initiative du Marquis de Juigné à la fin du XIXème. Avec les 

moyens techniques de l’époque ces données sont remarquables comparées aux moyens 
techniques et technologiques dont on dispose aujourd’hui. 
 

 

 

Tant que nos élus et l’administration refuserons de reconnaitre que le remblaiement et 

l’urbanisation illégale des zones inondables pratiquée depuis si longtemps est 
incohérente avec la sauvegarde du bon fonctionnement de la zone humide de Grand- 

Lieu donc de la biodiversité, on n’avancera pas, ce ne sera que contradictions et 
incohérences dans les paroles et dans les actes. 

 

Mais ils ne veulent pas le reconnaitre, ils y ont participé. ALORS ??? 

 
Alors, ils vont continuer la politique de l’autruche et l’avancée des contraintes avec 

mépris pour la ruralité se gargarisant de la sauvegarde de la biodiversité pour se 
donner bonne conscience. Bref, continuer leur bizness aux dépens des administrés. 

 

L’eau à Grand-Lieu, c’est les élus : SBV, SAGE, CLE, SAH, RNN, RNR et 
l’administration : Préfecture, DIREN, DDAF, (chacun ses compétences, chacun son 
financement public par nos impôts, chacun son fonctionnement, le tout nous donne un 

millefeuille où le non-initié ne comprend plus rien), et le Canal de Buzay, le seul qui 
vive de ses cotisations de propriétaires de marais qu’il rassemble depuis 1712. 

 

Globalement, il y en a qui amènent les seaux vides (ce n’est pas trop dur), 

d’autres ouvrent les robinets (encore moins dur) d’autres ferment les robinets (pas dur 

non plus) d’autres comptent les seaux (ça va aussi) etc… et le dernier dont tous les 
autres se moquent porte les seaux pleins. 
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Bulletin météorologique du Marquis de Juigné au jour le jour en février 1888 
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NIVEAUX D'EAU DU LAC DE GRAND-LIEU--cote Buzay 

S.A.H-MARAIS Sud Loire 
 1er janvier 10 janvier 20 janvier 1er février 10 février 20 février 1er mars 10 mars 20 mars 1er avril 10 avril 20 avril 1er mai 10 mai 20 mai 1er juin 10 juin 20 juin 

2002 2,03 2,09 2,22 2,43 2,51 2,46 2,39 2,35 2,37 2,31 2,205 2,17 2,12 2,04 1,91 1,87 1,84 1,77 

2003 3,05 3,20 2,84 2,64 2,73 2,52 2,40 2,33 2,32 2,30 2,24 2,16 2,13 2,02 1,97 1,845 1,815 1,77 

2004 2,57 2,67 3,08 2,99 2,67 2,42 2,49 2,44 2,33 2,32 2,23 2,28 2,12 2,03 1,93 1,88 1,82 
 

2005 1,92 2,00 2,11 2,20 2,24 2,26 2,26 2,32 2,34 2,32 2,23 2,18 2,10 2,025 2,01 1,87 1,82 
 

2006 1,86 1,90 1,98 2,02 2,04 2,24 2,42 2,62 2,37 2,41 2,27 2,20 2,11 2,04 1,94 1,87 1,83 1,79 

2007 2,78 2,87 2,75 2,48 2,51 2,82 2,75 3,26 2,82 2,50 2,28 2,18 2,14 2,03 1,93 2,00 1,84 1,82 

2008 1,88 2,10 2,59 2,54 2,59 2,50 2,47 2,48 2,39 2,32 2,24 2,27 2,24 2,04 1,93 1,82 1,82 1,80 

2009 2,40 2,41 2,54 2,83 2,72 2,49 2,41 2,37 2,335 2,30 2,25 2,21 2,10 2,02 1,93 1,84 1,80 1,79 

2010 3,21 2,79 2,81 2,59 2,46 2,44 2,59 2,43 2,32 2,37 2,32 2,16 2,09 2,05 1,91 1,85 1,825 1,76 

2011 2,52 2,70 2,65 2,53 2,46 2,46 2,40 2,37 2,33 2,31 2,23 2,16 2,10 1,96 1,86 1,81 1,80 1,80 

2012 2,40 2,55 2,45 2,39 2,41 2,40 2,40 2,37 2,33 2,23 2,20 2,07 2,12 2,09 1,91 1,78 1,77 1,75 

2013 3,03 2,75 2,64 2,81 3,00 2,79 2,48 2,35 2,34 2,16 2,10 2,18 1,96 1,90 1,82 1,75 1,73 1,72 

2014 3,01 3,05 3,02 3,29 3,33 3,32 3,14 3,00 2,59 2,31 2,13 2,00 1,97 1,88 1,81 1,75 1,73 1,66 

2015 2,31 2,38 2,74 2,60 2,50 2,54 2,71 2,52 2,32 2,22 2,11 1,99 1,93 2,21 1,96 1,78 1,73 1,77 

2016 1,92 2,48 2,72 2,84 2,95 2,97 2,93 2,79 2,48 2,43 2,27 2,04 1,93 1,86 1,83 2,08 1,84 1,72 

2017 1,57 1,59 1,60 1,69 1,84 1,89 1,97 2,18 2,25 2,08 1,95 1,89 1,86 1,82 1,78 1,77 1,76 1,71 
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NIVEAUX   D'EAU   DU   LAC   DE   GRAND-LIEU--cote Buzay 

S.A.H-MARAIS Sud Loire 

 1er juil 10-juil 20-juil 1er aout 10 aout 20 aout 1er sept 10-sept 20-sept 1er oct 10-oct 20-oct 1er nov 10-nov 20-nov 1er déc 10-déc 20-déc 

2002 1,74 1,74 1,69 1,64 1,63 1,60 1,59 1,61 1,60 1,56 1,565 1,565 1,81 1,97 2,14 2,41 2,34 2,45 

2003 1,73 1,68 1,63 1,65 1,61 1,56 1,53 1,53 1,51 1,50 1,52 1,52 1,60 1,70 1,79 1,97 2,05 2,15 

2004 1,72 1,70 1,685 1,645 1,61 1,615 1,595 1,57 1,53 1,51 1,52 1,70 1,72 1,76 1,77 1,80 1,80 1,835 

2005 1,75 1,70 1,65 1,61 1,565 1,51 1,49 1,46 1,425 1,41 1,39 1,46 1,49 1,54 1,58 1,63 1,75 1,800 

2006 1,76 1,73 1,65 1,65 1,63 1,61 1,62 1,585 1,66 1,73 1,79 1,79 1,83 1,85 1,99 2,43 2,91 2,69 

2007 1,78 1,73 1,68 1,60 1,58 1,62 1,59 1,56 1,53 1,54 1,52 1,50 1,52 1,52 1,58 1,60 1,77 1,83 

2008 1,76 1,77 1,69 1,66 1,62 1,62 1,59 1,61 1,59 1,59 1,61 1,61 1,69 1,84 1,94 1,97 2,15 2,31 

2009 1,73 1,71 1,68 1,64 1,62 1,58 1,52 1,50 1,50 1,48 1,47 1,46 1,53 1,68 1,81 2,25 2,63 2,6 

2010 1,72 1,67 1,64 1,59 1,54 1,52 1,48 1,46 1,44 1,45 1,56 1,55 1,58 1,64 1,91 1,91 2,23 2,29 

2011 1,74 1,70 1,71 1,64 1,61 1,55 1,51 1,50 1,50 1,47 1,45 1,44 1,46 1,48 1,49 1,53 1,66 2,29 

2012 1,72 1,70 1,65 1,60 1,57 1,53 1,47 1,46 1,41 1,43 1,54 2,12 2,38 2,56 2,51 2,41 2,48 2,97 

2013 1,70 1,68 1,62 1,63 1,59 1,55 1,50 1,45 1,49 1,49 1,48 1,54 1,67 2,01 2,13 2,12 2,14 2,18 

2014 1,64 1,63 1,59 1,56 1,59 1,60 1,61 1,59 1,55 1,51 1,55 1,59 1,58 1,83 2,03 2,04 2,07 2,22 

2015 1,72 1,68 1,65 1,60 1,56 1,54 1,60 1,57 1,62 1,59 1,67 1,65 1,67 1,67 1,71 1,76 1,78 1,85 

2016 1,65 1,64 1,60 1,54 1,50 1,47 1,40 1,37 1,38 1,36 1,34 1,35 1,35 1,39 1,47 1,50 1,52 1,52 

2017 1,66 1,64 1,60 1,58 1,54 1,52 1,48 1,50 1,51 1,51 1,50 1,50 1,50 1,50 1,50 1,50 1,60 1,65 
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Pluviométrie à Nantes et St Même le tenu du 1/01/1987 au 30/09/2016 
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SAH Sud Loire 
 

COMPARAISON DES PLUVIOMETRIES A SAINT MEME LE TENU 

du 1er janvier 1987 au 1er janvier 2018 

Années jan fév mar avr mai jun jul aoû sep oct nov déc total 

1987 28 39 70 47 24 88 60 54 70 192 68 65 805 

1988 212 144 93 88 64 24 106 15 64 60 39 51 960 

1989 43 84 82 81 10 49 26 24 10 52 66 160 687 

1990 77 126 8 58 17 55 29 13 10 144 94 78 709 

1991 128 58 82 53 24 85 29 22 91 140 102 14 828 

1992 12 66 69 52 55 37 33 81 56 11 122 53 647 

1993 83 5 4 178 69 89 24 12 119 153 23 106 865 

1994 137 138 34 76 72 30 8 46 193 117 105 158 1114 

1995 165 144 85 26 85 35 59 33 89 50 99 35 905 

1996 63 89 39 36 107 3 39 30 57 58 147 59 727 

1997 33 81 8 9 80 160 14 73 4 101 146 110 819 

1998 105 16 29 185 27 48 59 6 125 124 61 141 926 

1999 84 56 52 138 86 70 40 95 286 118 58 173 1256 

2000 36 84 47 105 70 46 74 22 111 171 241 150 1157 

2001 211,8 68 154,5 73 56,6 35 118 76,7 20 136 29,7 39,7 1019 

2002 51,1 92,8 64,5 24,4 101,2 20 42 68,9 29,5 118 165,3 133 910,7 

2003 89,5 64,6 32,2 31 53 39,6 75,9 33 35 110,5 124 100,1 788,4 

2004 137,2 28,3 57,1 69,8 44,2 11,8 47,3 79,4 11,3 169,8 24,3 38 718,5 

2005 43,1 20,4 30,3 79,4 27,5 25 28,7 24 22,5 88,7 81,9 60,7 532,2 

2006 24,5 52 117,1 25,5 74,5 18,6 51,9 59,5 83,3 118,8 95,3 139,3 860,3 

2007 69,6 105 99,6 33,4 93,5 90,3 76,7 49,8 17,8 22,4 36,1 48,5 742,7 

2008 99,4 59 72 87,5 106 30,7 67 45 67,1 73,4 58 63 828,1 

2009 98,5 27 35 91,6 62,7 31,5 53,6 16,8 57 85,4 188,2 145,8 893,1 

2010 70,3 56,7 57,8 23,7 48,3 67,4 24,3 46,4 54 113,3 146,7 99,6 808,5 

2011 71,7 68,9 21 12,9 15 41,7 86 117,4 52 39,8 54,8 150,4 731,6 

2012 41,4 15 23,5 117,5 46,2 50,3 68 20,1 41,4 225 64,6 181,1 894,1 

2013 106 67 85 74,8 73,7 27 129 21,2 68,8 143,3 114 136,5 1046,3 

2014 173,6 143,1 65,2 48,2 64,9 60,1 58,7 120,2 0,8 73 181 46,3 1035,1 

2015 93,6 78,8 28,5 58,4 80,6 25,2 29,4 71 77,5 48,7 48,9 56,5 697,1 

2016 165,7 126,2 97,6 38,2 124,2 57,1 8,9 14 40,3 34,3 108 19,6 834,1 

2017 40,6 73,9 63,1 8,1 55,6 27,8 31,6 61,1 75,5 42,7 31,8 103,6 615,4 

moyenne sur 31 

années 
88,8 71,1 56,2 65,2 60,1 46,8 50,5 44,8 63,3 99 93,3 90,7 850,33 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

38 

 

 

Relevé des niveaux de Mr de Villepin 
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Commission thématique du SAGE 
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Compte rendu Commission zones humides 
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Compte rendu de la réunion du vendredi 3 avril 2012, Faculté des Sciences de Nantes. 

Comité de Pilotage du projet « Gestion Hydraulique et qualité de l’eau dans le bassin  

versant du lac de Grand lieu ». 

 

 

Présents :  

F. Charruau (SBV de Grand lieu), M. Corbineau (Chambre d’Agriculture Nantes), M. Coudriau  

(Asso. des Marais de GL), O. Coulon (Agence de l’eau d’Orléans), P. Gallais (SNPN), J-M.  

Gillier (SNPN), M.A. Goraguer (DDTM), P. Gris (Amis du Lac de GL), R. Guillaud (FDC 

44), J. Jeaneau (Amis du Lac de GL) V. Millot (Terre et Sciences), C. Monfort (DREAL) V. Sciers 

(Agence de l’eau de Nantes), C. Sorin (FDC 44), H. de Villepin (SAH Sud Loire). 

F. Chauvet, E. Mercier, M. Sanchez, P. Vacher (LPGN), V. Turpin (MMS). 

 

Absents excusés : 

M. Le Moign (Conservatoire du Littoral), M. Holstein (Conseil Régional), S. Martin (SBV  

Grand Lieu), D. Pierrelée (CG 44). 

 

 

Rappel de l’ordre du jour : 

------------------------------------ 

9h 30 Accueil des participants, présentation (Pierre Vacher) 

9h 45 Rappel des hypothèses et questions posées autour du Lac de Grand Lieu (Eric Mercier) 

10h Les appareils de mesure installés sur le Lac (Chauvet et Vincent Turpin) 

10h 20 Premiers résultats sur la dynamique sédimentaire (F. Chauvet) 

10h 40 Pause café 

11h 00 Premiers résultats sur la qualité des eaux et du milieu (V. Turpin) 

11h 20 Actions de valorisation auprès du grand public (E. Mercier, P. Vacher) 

12h 15 Fin de la réunion 

------------------------------------ 

Ce compte rendu ne résume pas les différentes présentations faites par les intervenants ; celles 

ci sont peuvent vous être envoyées sur simple demande. Les mesures par contre  

accessibles sur le site du projet : 

 

http://Ipgnantes.fr/grandlieu 

 

Les questions/commentaires suite aux présentations sont par contre résumés ci-dessous. 

 

 9h 45 présentations d’E. Mercier 

 

Question sur les autres lacs profonds dans le monde : nombreux lacs aux Pays Bas (origine  

des théories de Scheffer), en Amérique du Nord. Nombreuses études disponibles dans la 

bibliographie internationale, peu reprises en France ; 

Commentaire sur le rapport N/P : il n’y a pas que les stations d’épuration qui apportent du 

phosphore ; 

Commentaire sur la prédation en tant que levier d’action : ne pas oublier les espèces  

invasives. 

 

 10h Equipement du lac (F. Chauvet) 

 

http://ipgnantes.fr/grandlieu
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Enquête publique 
 

 

 

Les Amis du 

Lac de 

Grand - Lieu 

et ses Marais 
 

 

Président : Mr Jules Jeaneau tel : 02.40.78.75.09 / fax 02 40 06 41 05 
 

 

 

 

 

Enquête publique à Bouaye (décembre 2011) sur le projet de la maison Guerlain 

 

Notre association émet des réserves par rapport à Natura 2000 quant au projet lié à la 
maison Guerlain. En effet dans ses directives oiseaux 79/409 modifiée en 2009 sous le 
code 09/147 suite à une procédure de l’UNACOM auprès de la cour de justice 

Européenne, et directive habitats 92/43, les notions de dérangement et perturbation 
sont prépondérantes. 

 

Pour le projet de Bouaye, il est question d’étude d’impact, mais dans le cas présent on 
est dans la zone humide d’influence, donc une zone humide de grande importance par 

rapport à une zone humide ordinaire sèche (selon les propos d’un sénateur). Il va 
donc falloir une étude d’impact à chaque fois qu’un groupe devra pénétrer dans la 
zone humide d’importance. Chaque semaine est différente, nidification, migration, 

dépendance, variation des niveaux d’eau, piétinement, floraison, etc …, une seule 

étude pour l’ensemble de l’année ne peut être objective, quel va être le coût de 

toutes ces études pour pouvoir rester dans la légalité, un si grand projet 

dans l’illégalité serait surprenant d’autant qu’il y aura toujours une association écolo 

(très vigilants sur le sujet, pour porter l’affaire en justice et ainsi toucher de l’argent 
au frais du contribuable pour alimenter les caisses écolos, ce qui est devenu 

l’habitude) ou alors meilleure solution : appliquons l’article 216 du traité 

de Lisbonne ainsi que le convention de Berne 

 

En conclusion : laissons les hommes vivre en harmonie avec la nature dans le marais 
comme ils l’ont toujours fait depuis des générations ce qui en fait un site exceptionnel. 
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Les Amis du Lac de  Grand - Lieu et ses 

Marais 
 

 

Président : Mr Jules Jeaneau tel : 

02.40.78.75.09 

 

Le  29 octobre 2014 Enquête publique pour la révision du SAGE de Grand-Lieu 

 
 

Un nouveau SAGE ???, doit-on y retrouver les mêmes incohérences qu’auparavant ?  Même 

si dans les objectifs on retrouve la volonté de cohérence ? 

 

La plus grande incohérence est que les eaux de grand-lieu ne soient pas dans le même SAGE. 

Le SAGE de Grand lieu doit s’étendre sur tout le bassin versant, des sources de la Boulogne, de 

l’Ognon, du Tenu et sur tout son exutoire l’Acheneau, la vallée de l’Acheneau faisant tous les 

ans partie intégrante du lac de Grand-Lieu en un même plan d’eau dès la cote 2.40 ml Buzay ou 

l’eau passe par-dessus les portes, et bien souvent dès la cote 3.60 ml Buzay où l’eau passe par-

dessus la chaussée de Bouaye sur tout ou partie de son kilomètre. Cette chaussée est tous les ans 

bordée d’eau des deux côtés faisant un barrage artificiel d’une largeur de route sur un même plan 

d’eau. Quel que soit le niveau de l’eau du Lac et donc de la pluviométrie, le niveau doit être le 

même dans la vallée de l’Acheneau. Et les poissons, et les sédiments dans tout cela ? 

Pour respecter les vœux du SAGE et le respect des directives C.E oiseaux et habitats, et de la 

loi sur l’eau, la remise en état des sites pour favoriser la libre circulation des poissons et des 

sédiments ne voudrait-elle pas pour être cohérente la suppression de la chaussée de Bouaye ? Le 

SAGE sera ainsi en cohérence avec les directives environnementales. En cohérence avec les 

directives, oui, mais avec le bon sens ? 

 

Dans le cadre du SAGE, des travaux d’entretien ont été réalisés, un bel exemple la Boire 

Malet à St Aignan, le curage de la boire dans la zone classée et inondable a été déposé sur le 

bord créant un bossis sur toute la longueur des travaux, pourtant le SAGE a pour but la 

restauration et la remise en état du site, aucune modification possible, sinon c’est le tribunal pour 

le commun des mortels avec condamnation. 

Pour les élus et techniciens, NON, justice à deux vitesses ?, pire l’arrivée de la boire  aux  

eaux du lac est restée envasée avec des embats sous prétexte de matériel non adapté, pourtant 

une étude à grands frais de techniciens a été faite, le matériel capable de réaliser ce travail existe, 

il a été déjà utilisé, et l’était encore cette année sur d’autre secteurs, il est aujourd’hui resté dans 

le marais de grand lieu en attente de travaux avec en plus une météo très favorable, l’excuse du 

coût de cet outil n’est donc pas recevable. Qu’en conclure ?, mauvaise étude ? Incompétence des 

techniciens ? Mauvais conducteurs de travaux ? Désinvolture des élus ?, en tous cas, de grands 

frais pour le contribuable pour un résultat de travaux hors la loi. 

Que les techniciens et le bureau du SAGE s’imprègnent de l’idée première du SAGE, 

dans l’esprit c’est le retour à l’origine, eh bien soit, alors que ces Messieurs laissent 

leurs crayons, leurs ordinateurs, qu’ils prennent pelles, faux, crocs et qu’ils fassent 

l’entretien comme il se doit, vieux fonds vieux bords sans bossis ni embats et leurs 

salaires seront ainsi justifiés !!! 
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Le comportement des élus du SAGE à tout décider de façon très orientée à l’avance faisant fi du 

savoir des riverains depuis des générations amènent de plus en plus de communes à être contre le 

SAGE, à s’abstenir ou à émettre des réserves, ce n’est plus la totale adhésion aveugle, qu’ils n’en 

soient pas surpris ! 

 

Sur le Ouest-France du 18 octobre 2000, on peut lire les déclarations du président du Sage de 

l’époque, « le Sage de Grand-Lieu a pour but de stopper la dégradation, le SAGE n’est pas là 

pour de nouvelles contraintes, il est un instrument de concertation, pas de réglementations 

supplémentaires », pourtant on voit aujourd’hui des agriculteurs condamnés au tribunal pour 

non-respect des contraintes environnementales liées au SAGE dans une zone humide malgré 

qu’elle n’est pas dans la zone inondable du Lac de Grand-Lieu, en même temps on voit dans 

une commune riveraine du Lac trois constructions de maison de moins d’un an dans la zone 

humide et qui plus est, dans la zone inondable du Lac sur des terrains à la cote de moins de 

3.50 ml Buzay. Lorsque l’on sait que les grandes crues comme 1936 la cote était à 

4.55 ml Buzay et plus récemment en 1988 à la cote 4.20 ml Buzay, considérant que le niveau des 

plus hautes eaux connues est un repère indispensable pour délimiter la zone constructible avec la 

bande des 100 mètres imposée par l’article L146-4 du code de l’urbanisme au titre de la loi 

littoral. Sans doute ces contraintes ne sont-elles pas obligatoires pour les PLU de certaines 

communes ou interprétées à la convenance des élus avec la complicité de l’administration. 

Cet hiver ces trois constructions ont été entourées d’eau pour une cote maxi de 3.60 ml Buzay, 

qu’en sera-t-il à 4.55 ml ??? Qui sera responsable ???, faudra-t-il une étude à grands frais pour 

savoir jusqu’où le Lac peut s’étendre ? 

 

Dans ce même article d’octobre 2000, on parle du plan de sauvetage pour éviter les pollutions 

industrielles et agricoles, ces constructions ne sont-elles pas des pollutions ? 

 

On comprend ainsi que les contraintes sont très ciblées vers l’agriculture et toutes les activités 

traditionnelles rurales, en effet on peut lire aujourd’hui dans un article de presse que l’agriculteur 

condamné pour le non-respect des contraintes liées au SAGE dans une zone humide non 

inondable doit dans ces parcelles ne faire que du foin et du pacage. De quel droit empêcher 

quelqu’un de gagner sa vie honorablement ? Imposer un retour de 100 ans en arrière pour les 

agriculteurs, soit !!! mais ce retour en arrière c’est pour tous, les décideurs les premiers, les élus 

au SAGE avec les techniciens doivent marcher à pieds, laisser les ordinateurs et reprendre les 

bougies, et surtout laisser tous les avantages financiers qu’ils tirent de ces postes au frais du 

contribuable, les voilà au foin et à l’eau, avec un tel exemple tous les agriculteurs et tous les 

citoyens les suivront. 

 

On pourra à ce moment-là parler de cohérence de l’intérêt général et d’équilibre de la justice. Ou 

alors qu’ils continuent la politique des petits copains !!! 

 

http://lacdegrandlieu.com/
mailto:lesamisdulac@yahoo.fr
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Les Amis du  

Lac de  

Grand – Lieu 

et ses Marais 
 

Président : Mr Jules Jeaneau tél : 02.40.78.75.09 ou : 02.40.04.39.95 

                                             port : 06.62.90.97.39 ou : 06.73.42.53.63 
 

 

 

Le 04 mars 2016 

Objet : enquête publique mars 2016 
 

Quel beau rapport, que de beaux plans, couleurs, photos, phrases savantes, 
pourquoi faire et dire simple quand on peut faire compliqué ? Sans doute est-ce 

plus facile pour éloigner le commun des mortels et justifier les emplois du 
syndicat de bassin versant. 

Pourtant tout cet entretien c’est depuis des siècles toujours fait simplement 
par les riverains, exploitants et propriétaires qui organisaient et réalisaient ces 
travaux d’entretien du marais dès que le besoin s’en faisait sentir, cela 

BENEVOLEMENT, et c’est grâce à cette gestion séculaire des riverains que 
Grand- Lieu est le site merveilleux qu’il est devenu, et c’est ce qui amène 

aujourd’hui les techniciens et autres personnalités extérieures au site qui le 
découvrent à dire que c’est un site extraordinaire et exceptionnel qu’il faut 
protéger, comme si il était ainsi uniquement grâce à la nature. Quelle 

découverte ! 
Ces derniers, arrivistes de la nature, imbus de leur position, veulent 

aujourd’hui en exclure les propriétaires, exploitants, chasseurs, pêcheurs 
etc….justifiant ainsi leurs places de diplômés, aidés par les directives écolo 
européennes, un ressenti de presque toutes les pages, mais qui va tout lire ? 

Ex : page 152, pression de la chasse, pourquoi cette remarque pour un 

dossier d’entretien ? (pourtant heureusement qu’il y a les chasseurs pour faire 
une régulation des rats musqués et des ragondins), p 151 le botulisme, p 125 
les espèces invasives, p 231 les anguilles, p 232 qualité écologique, p 151 les 

intérêts agricoles. Pourtant des erreurs grossières, évitées si les riverains 
avaient leur mot à dire, on veut refaire des abreuvoirs qui sont en état 

satisfaisant dans des parcelles où il n’y a plus de pâturage depuis plusieurs 
dizaines d’années ??? p152, Grand-Lieu = 6 280,51 ha ? Quelle précision, tout 
février 2016 à plus ou moins 20 cm selon les jours et leur pluviométrie le cote 

s’est tenue à environ 

3.00 ml Buzay, ce qui fait de 7 500 ha à 8 000 ha d’eau, avec la vallée de 
l’Acheneau puisque dès la cote 2.35 Buzay l’eau passe par-dessus les portes 

ramenant la vallée de l’Acheneau partie intégrante du Lac de Grand-Lieu, ce 
qu’elle a toujours été. Où est la continuité écologique dont on nous parle tant ? 

Que d’incohérence, p 154, 1 500 ha de roselières, ce que les riverains appellent 
les fonds, en réalité environ 2 500 ha 
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p 125, la jussie, déjà plus de 15 ans qu’elle est ingérable si ce n’est par les 
écrevisses qui ont réalisé (eux aussi bénévolement) un remarquable entretien sur la 

jussie, et maintenant on veut envoyer des gens arracher cette jussie  
manuellement ? Alors que le directeur national de la SNPN (société nationale de la 

protection de la nature) Mr Michel Echaubard lors de la dernière réunion du comité 
consultatif de la réserve naturelle de Grand-Lieu a déclaré que le mieux était de 
trouver une molécule pour lutter efficacement et à moindre frais contre la jussie. 

Mais il vaut mieux de gros travaux décidés et gérés par le syndicat pour ensuite 
revendre de couteux dossiers de suivi. Pour le botulisme, tout éleveur sait le risque 

de botulisme dans son élevage dès qu’il y a surpopulation. Aujourd’hui à Grand-Lieu 
des dizaines de milliers de goélands et mouettes, des hérons, cormorans, 
ragondins, rats musqués, cygnes, ibis etc… tous en surnombre, mais là motus et 

bouche cousue. Encore des études à venir et à payer, c’est un bon bizness, le 
marché est porteur. 

p 243, article 432-1, les propriétaires doivent entretenir une vie aquatique de 
qualité, pour la pisciculture par exemple mais comment fait-on pour être à la loi 
avec l’administration qui impose des milliers de cormorans (très gros 

consommateurs de poissons) plus des réglementations de plus en plus drastiques 
sur la pêche tant pour les amateurs que pour les professionnels ? 

Revenons au bon sens d’autrefois, les riverains qui vivent de et avec le marais 
sont indiscutablement ceux qui connaissent le mieux le site et sont donc les mieux 
placés pour gérer efficacement le site comme ils l’ont fait depuis des siècles. Mais 

on préfère se servir de Natura 2000 (évangile écolo) qui demande des dérogations 
pour certains travaux (page 1 de la note complémentaire du DIG n°1). Alors que 

Natura 2000 ne veut qu’exclure les riverains (voir annexe 1 et 2) et tous ces 
techniciens et politiciens en sont les hommes de main pour les basses besognes de 
ces directives. En ont-ils conscience ? Les riverains et donc le site en seront les 

victimes. 

 

Autrefois, pas de dossiers horriblement onéreux fait par 
des gens extérieurs au site, pas de subventions tardives, 
pas de travaux démesurés et incohérents (il faut justifier 
les dossiers et donc les emplois), mais un entretien 
raisonné, sans dossiers, sans subventions, organisé et 
exécuté avec bon sens par les riverains eux-mêmes 
bénévolement, qui a fait du site ce qu’il est aujourd’hui. 

 

L’argent public n’est pas cher. 
 

Le Président Le trésorier Le secrétaire 

Jules Jeaneau Jacques Chauvin Philippe Gris 
 

 
 

http://www.les-amis-du-lac.fr/
mailto:lesamisdulac@yahoo.fr
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Plan du Lac de Grand Lieu 
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Témoignage de Mr Grandjouan 
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Témoignage de Mme Gris 
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Inondations à Saint Philbert de Grand Lieu 
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Courrier du Pays de Retz 
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INFORMATIONS DEPARTEMENTALES 
Courrier du pays de Retz 29 juin 2006 
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Il y a 100 ans à la Bernerie 
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Carnet de mémoire de Mr Jean Mabit pour l’année 1893 
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Carnet de mémoire de Mr Jean Mabit pour l’année 1893 
 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

116 

 

 

 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

117 

 

 

 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

118 

 

 

Témoignage de Mr Giraudeau Claude 
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Témoignage de braconnage sur le lac 
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TEMOIGNAGES 

La passion de la chasse et de la pêche est la même aujourd’hui qu’il y a 100 ans, 

pour tous les modes de chasse et de pêche et dans toutes les régions avec chacun 
ses spécificités. 

 
La différence est qu’à l’époque les territoires appartenaient en grande partie à la 

noblesse et à la bourgeoisie. Mais la passion de la chasse et de la pêche existait 
dans beaucoup de foyers de riverains nobles ou pas, bourgeois ou pas. 

 
Pour les plus pauvres c’était même un plaisir qui les aidait à vivre ces époques 

difficiles. Il n’était donc pas rare que les passionnés des couches sociales les 
moins favorisées en arrivent à prendre des risques dans les lieux mais aussi dans 

les dates pour braconner. (Pages 123 à 125) 
 
Un luxe à l’époque pour ces gens était de posséder un fusil de chasse et une 

machine à faire les cartouches (Pages 221.222). 

 

Aujourd’hui les pratiques de chasse ou de pêche traditionnelles pratiquées depuis 
des générations en arrivent à être considérées comme du braconnage par les 
« biens pensants, adeptes de la pensée unique » qui veulent interdire tous ces 

modes de capture au nom d’on ne sait quel dieu écolo, qui dans sa grande 
cohérence ne veut appliquer ces contraintes que dans nos sociétés dites évoluées 

sans tenir compte du bon état des populations d’oiseaux ou de poissons 
concernés, et au contraire favoriser ces pratiques chez des peuplades tribales 
même pour des espèces faunistiques en déclin. 

 

Notre nouveau ministre s’affiche ouvertement dans ce sens (Pages 127-128). Au 
contraire ces écolos de salon sont vraiment complètement démunis de cohérence 
et de tolérance à notre égard dans leur raisonnement et dans leurs agissements, 

volonté ou incapacité ? En tous cas dangereux pour la ruralité de nos sociétés 
« évoluées » (Pages 135 à 137). 

 
Grande tolérance affichée pour des peuplades tribales, quelle générosité ! c’est 

bien pour la communication écolo. Mais pour notre ruralité, tolérance zéro !!! 

 

A nouveau, où est le bon sens ! 
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COMMUNIQUE DE PRESSE de la fédération des 

chasseurs des Landes (40) 

 
Quand Nicolas Hulot nous explique qu'il faut en finir 

avec la chasse de l'ortolan ... 

Hasard du calendrier, le communiqué destructeur du 9 août donnant instruction 

au Préfet des Landes de sévir contre les braconniers Landais, était publié 

concomitamment avec la journée des peuples autochtones de Guyane, 

département Français s'il en est. Sans chercher beaucoup, on constate alors que 

notre Ministre est un fervent défenseur des cultures minoritaires et qu'il prône la 

tolérance envers eux. On le voit également très régulièrement avec le Cacique 

Raoni avec qui il s'affiche on ne peut plus fièrement ... 

Il devient alors amusant et pour le moins intéressant de s'autoriser à faire cette 

comparaison ci dessous ... 
 
 

Examinons cette coiffe ... 

 
Probablement des plumes de Garoua Garoua, dont ce peuple orne fièrement 

leur parure depuis la nuit des temps. Mr Hulot leur reconnait le droit de les utiliser 

(donc de chasser les individus). 

L'UICN estime qu'il reste entre 1000 et 2500 spécimens dans la nature dont le 

statut de l'espèce est VU (vulnérable). Aucun problème ... 
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Revenons plus près de nous avec notre pinson des arbres dont quelques familles 

Landaises demandent le droit de capturer cet oiseau, ce qu'ils font eux aussi de 

manière immémoriale et ininterrompu ... 

Précisons qu'ils souhaitent le faire en toute transparence et dans la légalité des 

textes ... 

 
L'UICN estime à un minimum de 265 millions de couples avec un statut de 

conservation complètement favorable. Mais ici, alors que les textes et la science 

permettraient aux mêmes hommes en définitive de perpétuer la survie de leur 

héritage, on les envoie devant les tribunaux, avec un dédain qui n'est plus 

supportable pour personne... 

 
Toutes ces données sont vérifiables sur : 

http://www.iucnredlist.org/details/22720030/0  

et 

http://www.iucnredlist.org/details/22724703/0 

 
La tolérance est une vertu qui rend la paix possible. Kofi Annan 

http://www.iucnredlist.org/details/22720030/0
http://www.iucnredlist.org/details/22724703/0
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NATURA 2000 : LE BIZNESS et la DESTRUCTION 
PROGRAMMEE de la RURALITE 

Au début de l’année 2011, le député Jean Lassalle crée l’association « collectif 
national des racines et des hommes ». Le CNRH dont le siège social est à Paris 

à l’Assemblée Nationale et dont le slogan est « protéger sans interdire » 
 

Notre association « Les amis du Lac » adhèrent au CNRH dès juillet 2011 et y 

comptent aujourd’hui deux administrateurs. 
Aujourd’hui de nombreuses associations de tout le territoire français ainsi que 

d’outre-mer y participent car toutes très concernées par de nombreux projets écolos 
de mise sous cloche de la nature en excluant les hommes de ces territoires. 

Certains de ces projets sont déjà effectifs, d’autres en étude, mais tous 
correspondent à l’application de Natura 2 000 et ses directives assassines pour la 
ruralité, (surtout la 79/409 devenue la 2009/147 oiseaux et la 92/43 habitats). 

 
L’écologie est devenue un bizness, la nature est financiarisée par les plus gros 

pollueurs de la planète qui achètent ainsi leur droit à polluer. Ils se donnent bonne 
conscience avec la bénédiction des dirigeants écolos en finançant d’immenses parcs, 

mis sous cloche pouvant aller jusqu’à en exclure les ruraux vivant dans ces zones  
ou au moins y interdire une grande partie des activités récréatives voire 

professionnelles, voir les panneaux qui fleurissent au bord des zones Natura2 000 
dans toutes les régions de France et outre-mer (Page 130). 

Ces contraintes sont à terme, l’impossibilité d’y vivre donc l’exclusion de 

l’homme par la force des choses. Il y a déjà 20 ans nous avions schématisé Natura 
2000 avec un croquis explicite et clairvoyant (Page 3) qui nous a valu bien des 

critiques très sévères à l’époque, pourtant aujourd’hui ce schéma est d’actualité. 

On y est ! 
Même si un maire à ce moment-là en avait compris la gravité (Pages 

165.166) mais ça c’était avant ! La succession a bien changé, elle adhère 
complètement à ces idées et profite de sièges-clés pour avancer dans le sens de 

vendre ses concitoyens et administrés en prétendant défendre la nature, les autres 
élus voisins ne sont plus d’accord pour la plupart mais uniquement en discussion 

privée, dès qu’ils renfilent le costume d’élu, ils pensent subventions et souvent 
renient leurs propres idées et (contraints ?) vendent leur âme au diable. 

 

Certains élus ont même la naïveté de croire aux aménagements possibles de 
par leur propre autorité. Le maire de Noirmoutier déclarait « bien sûr il y a des 

bonnes choses et des moins bonnes voire mauvaises, mais il faut adapter et ne 
prendre que les bonnes ». 

Eh bien ça, Monsieur le Maire, désolé, mais ce n’est pas possible, vous prenez 
les subventions mais aussi toutes les contraintes que VOUS devrez faire appliquer 
brimant vos propres administrés. 

 

Natura 2 000 ne connait pas les compromis pour la base. 
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Les panneaux d’interdictions qui arrivent en bordure de zone Natura 2 000 sont 
très explicites, celle de St Lumine de Coutais n’est encore pas entièrement 

restrictive mais ne demande qu’à évoluer, interdit de jeter, faire du feu, cueillir fleurs 
ou plantes, faire du cheval, du vélo, de sortir des sentiers, les chiens doivent être 

tenus en laisse, et surtout interdit d’y pénétrer du 1er octobre au 31 mai. 
 

Il y a pire, au Luxembourg 37 ha d’une même ferme bio sont interdits d’accès 

du 1er novembre au 15 juin même à l’exploitant, (pages 186-187) alors comment fait- 
il pour travailler ? 

Les activités récréationnelles ne vont pas peser lourd à côté. En 2012, un arrêté 

préfectoral de biotope pose les interdictions sur une zone de 354 ha (Pages 176 à 
184), pour 1 seul couple d’oiseau rapace, c’est quand même à faire froid dans le dos 
pour les populations autochtones, surtout que ces arrêtés sont appelés à se multiplier 

dans tous les coins de la campagne dès qu’un écolo aura repéré une espèce listée à 
Bruxelles, vrai ou pas, les arrêtés tomberont, priorité absolue de la faune et de la flore 

sur l’espèce humaine, 

On y est ! 

Nos élus de syndicat de bassin versant et SAGE aujourd’hui jouent le jeu de 
l’intégrisme vert, pour rétablir la libre circulation des sédiments et des poissons « Il 
faut supprimer les plans d’eau communaux qui ont été créés à partir de ruisseaux en 

inondant la vallée » pour revenir à l’état naturel d’origine, supprimer les barrages ou 
chaussées construits sur les rivières récemment ou il y a plusieurs siècles pour 

prévenir des inondations en aval lors de fortes pluviométries en retenant l’eau et ainsi 
garantir des bassins pour les besoins de fin d’été. En les supprimant, en fin d’été il va 
rester des zones asséchées, où va le poisson ?, où prendre l’eau pour l’arrosage des 

jardins ? 
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Déjà 80 % de ces besoins proviennent du réseau d’eau public, tous ces travaux 
d’aménagement ont en leur temps coûté beaucoup de sueur et d’argent au 

contribuable, aujourd’hui on veut le faire repayer pour détruire ces aménagements 
pour améliorer la qualité de l’eau ? Mais quelle preuve a-t-on de cette amélioration ? 

- pour justifier le projet de suppression du lac des vallées sur la 
commune de Vieillevigne (Page 185) 

- Qui peut prétendre à une amélioration de la qualité de l’eau en 

supprimant son plan d’eau ? Comme par exemple le plan d’eau de St 
Berthevin en Mayenne ? (Plan d’eau supprimé en 2008, Page 185) 

Avec des analyses autres que celles des écolos bien sûr, celles de vrais 

laboratoires et de vrais scientifiques contradictoires et non pas de gens orientés qui 
concluent avant d’analyser. Et le cadre de vie qu’en fait-on ? Entre l’agrément d’un tel 
site et les activités qui en découlent comme la pêche, la promenade etc… Toutes les 

communes qui ont des plans d’eau de « loisirs » réalisés avec un ruisseau auquel on a 
adapté un barrage ou une bonde peuvent se préparer au pire à leur tour. 

De qui se moque-t-on ? 

Une contestation très forte s’est élevé pour les barrages de la Sèvre Nantaise 

(Pages 190 à 192), l’homme fait partie de la nature, il s’y est adapté, donc le respect 
de la biodiversité ne commence-t-il pas par le respect des populations concernées ? 

Mais à la fin, où va-t-on, ou plutôt où veulent nous emmener ces écolos de salon ? Le 
pire c’est qu’ils sont relayés par des élus, et les autres élus donnent l’impression de 
les laisser faire par laxisme ou désintéressement mais en tous cas pas par respect de 

l’intérêt général ni dans celui du bon sens, ce qui devrait être le premier rôle d’un élu. 
Dans ce cas, c’est ramener ces élus qui se veulent écolos à la raison et les 

empêcher de nuire à l’intérêt général et au bon sens, donc aux administrés. C’est 
peut-être ce qui vient de se passer à l’Assemblée Nationale et au Sénat, les mêmes 

reproches et obligations étaient faits aux moulins hydrauliques. 
Mais, les propriétaires, déterminés ont obtenu gain de cause par l’article L.214- 

18 du code de l’environnement en adoption définitive au sénat le 15 février 2017 
après le même vote de l’Assemblée Nationale le 9 février 2017 qui en France dispense 

les moulins hydrauliques de ces contraintes environnementales. (Pages 193-194) ce 
qui n’a pas été du tout du goût du syndicat de bassin versant, vivier d’écolos qui se 

réjouit des contraintes à appliquer. 
 

On ne peut qu’espérer que cette loi se propage à toutes les contraintes 
environnementales qui se mettent en place ou sont déjà en place. 

Dans toutes les régions concernées les élus ne sont pas vraiment d’accord avec 
toutes ces interdictions, mais les acceptent devant l’appât de l’argent et les 
promesses. Depuis plus de 25 ans les services administratifs et les responsables 

politiques ont toujours dit « mais non mais non », mais le temps passe et on voit 
l’évolution, le « mais non mais non » est devenu « oui mais » et enfin « eh oui » et les 

contraintes tombent de plus en plus nombreuses. 

Mrs les élus réagissez !!! 

Sinon vous deviendrez complices de ces spoliations de libertés rurales 

traditionnelles et naturelles. Bien des fonctionnaires de ces services sont conscients de 

cette escroquerie et l’avouent en privé mais sont en réalité contraints au silence. 
Mr Lionel Laslaz, dans son intervention aux « 6èmes rencontres de Mâcon » 

intitulée « l’escroquerie des écotaxes » cite Mr R. Canac, dans son ouvrage « vivre ici 
en Oisans » : « vous prétendez restreindre la fréquentation de ce massif à une élite 
méritante et vous ne cessez d’agrandir et de moderniser ses refuges. Vous entendez 
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protéger le sanctuaire de la vie sauvage et vous ne cessez de chanter les vertus de 

vos parcs pour y attirer les foules. Singulières contradictions. » ; 

 
Mr Laslaz cite également une thèse de doctorat, « à la page 18, l’équilibre 

précaire des milieux montagnards fortement menacés par les actions humaines à la 
poursuite d’une rentabilité économique improbable » « et à la page 9, exactement le 

contraire : les parcs nationaux entrent tout à fait normalement dans les circuits 
économiques en favorisant la création d’activités et de richesses. Freiner le tourisme 
peut être vu comme une forme de racisme, en empêchant les touristes de profiter des 

paysages exceptionnels ». 

 

Heureusement de nombreux passionnés épluchent tous les textes écolos et en 
permanence y découvrent des contradictions, comment avoir confiance dans ces 

projets ? Les contradictions sont souvent synonymes de mensonges, mais alors qu’est 
ce qui aveuglent ainsi nos élus ? 

Les résultats de ces expériences pseudos scientifiques à force coups d’euros 
injectés (nos impôts) pour faire plaisir à ce système pervers sont affligeants, par 
exemple au Lac d’Annecy (Pages 196 à 199), la pureté de l’eau a ses effets néfastes. 

 
L’écologie du XXIème siècle est devenue un non-sens, un bizness, un gaspillage 

d’argent public avec de nombreuses structures : 

 Au niveau régional : SAGE, SDAGE, CLE, SBV, SAH, PNR, GEMAPI…, 

 Au niveau national : RNN, PNN, ONF…, 

 Au niveau international : UICN, GIEC…, 

Combien de postes de directeurs, techniciens etc. etc. représentent ces 
organismes ? Gros, voire très gros salaires, charge de travail au minimum syndical, 

responsabilités très limitées puisque non sanctionnées, des subventions 
astronomiques permettant tout le matériel à la pointe du progrès, tout ça pour n’être 
qu’en contradiction avec le bon sens, et cela sans jamais tenir compte de ceux qui 

vivent là depuis des générations. 

Pour renforcer ce système, la nouvelle loi de 2006 sur les parcs naturels donne 

les pleins pouvoirs aux directeurs de parcs (Pages 153-154-156) qui bénéficient d’un 
salaire conséquent de 140 000 € annuels (Page 142). 

Voilà qui représente beaucoup de personnes surfant sur ce courant idéologique 

et bénéficiant des largesses de l’état imposées par l’idéologie intégriste verte, relayées 
par l’administration et nos élus, tout ce petit monde en profite bien et n’a qu’une 

envie : pourvu que ça dure, quant aux autres dont ceux qui subissent les contraintes, 
ils n’ont plus qu’à payer les impôts pour alimenter ces subventions et ces charges. 

 

Un petit nouveau, qui doit être en place sur l’ensemble du territoire Français 

avant le 31 décembre 2019, le GEMAPI, Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention 
des Inondations, la gestion des milieux aquatiques, il faut comprendre entr’autre la 
pisciculture et la gestion des sédiments. 

 
Tout un programme, la compétence en revient aux communautés de communes 

ou communauté d’agglomération ou communauté urbaine. Gemapi permettra à l’Etat 
de se décharger des responsabilités en cas d’inondation les renvoyant aux 

communautés de communes, donc se décharger des conséquences financières liées 
aux inondations, est-ce que la notion de « catastrophe naturelle » va persister ou   
non ? Les assurances pourraient s’y engouffrer laissant les communautés de 

communes en assurer seules les charges financières, chaque communauté se 
débrouillant seule dans son coin, il va y en avoir des tranquilles alors que d’autres 
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n’ont pas fini de payer. Déjà le tarif de la taxe GEMAPI va varier, de quelques 

euros/habitant à 40 euros voire plus, les premiers GEMAPI ont déjà appelé la taxe à 
45 euros/habitant et là personne n’y échappe, et il n’y a pas de plafond, nul doute que 
des surprises (désagréables) vont nous tomber dessus. Il y a forcément des 

communautés de communes qui géographiquement mal placées dans un bassin 
versant taxeront plus que d’autres. 

 
Pour la mise en œuvre de la GEMAPI, il faut une cohérence hydrographique, et 

dans notre secteur, le SAH intervient sur trois bassins versants : Grand Lieu, Boivre- 

Acheneau-Tenu et Marais Breton. Que devient le SAH dans ce contexte ? La 
communauté Pornic Agglo demande la mise à disposition d’un agent SAH en cas 

d’alerte inondation. Si les trois bassins versants demandent la même chose le SAH 
n’aura pas assez de personnel ! Voilà de nouveaux emplois, mais comment les 

financer ces emplois ? Quelques euros de plus sur la taxe/habitant et le tour est joué. 
 

Le SAH a déjà la compétence sur son territoire de plusieurs communautés de 

communes pour la partie GEMA, à savoir : gestion des niveaux d’eau, CTMA, lutte 
contre les plantes invasives, ce ne sont plus les communes mais les communautés de 

communes qui adhèrent au SAH, il va donc falloir séparer les comptes GEMA et les 
comptes PI, et cela par bassin versant et par communautés de communes. Pourquoi 
faire simple quand on peut tout compliquer ! 

 

La GEMAPI va avoir tant de problèmes à régler, comme celui du SAH dont on 
vient de parler et la régulation des RAE (rongeurs aquatiques envahissants), etc. Bien 
des compétences qui aujourd’hui sont gérées par d’autres organismes qui s’en 

chargent très bien d’ailleurs, organismes qui vont continuer d’exister, donc la GEMAPI 
va s’insérer à la place du chef de l’ensemble. Partout de nouveaux emplois financés 

par de nouvelles taxes, elle a bon dos l’écologie et le contribuable aussi. 
D’ailleurs, comment va évoluer la régulation des RAE ? Régulation indispensable 

due à la surpopulation surtout des rats musqués et des ragondins, inconnus il y a une 
centaine d’années, le premier importé du Canada et le second d’Amérique du sud pour 

l’élevage. Expérience calamiteuse qui s’est soldée par le lâché, l’adaptation et la 
prolifération de ces RAE dans le milieu naturel. Cette surpopulation a des effets 

néfastes aux zones humides, marais, plan d’eau, ruisseaux, rivières, des dégâts aux 

berges, aux routes, aux milieux humides, aux frayères. Cette régulation se fait par les 
riverains, pêcheurs, agriculteurs, chasseurs, bénévolement. Mais c’est surtout 

l’insalubrité qui prime avec la leptospirose, la toxoplasmose dont les RAE sont 
vecteurs sans attraper la maladie. La leptospirose tue 100 000 personnes par an dans 
le monde pour 1 million de cas dont 628 cas graves en France en 2014. Un ragondin, 

c’est 32.50 euros par an de dégâts agricoles. Tous ces chiffres sont en augmentation 
constantes. Aujourd’hui en Loire Atlantique il y a 841 piégeurs et tirs au fusil pour 

100 000 prises annuelles avec une compensation de 2 à 3 euros par prise selon les 
communes, mais aujourd’hui les communes ne veulent plus payer puisqu’elles n’ont 

plus les compétences. Espérons que les communautés de communes dans la taxe 
prélevée par habitant pour GEMAPI tiendront compte de ce problème d’autant que 
Bruxelles  l’impose pour la salubrité publique, à moins que ces communautés ne 

préfèrent embaucher pour cette régulation de beaux techniciens frais moulus de 
l’école et très forts en simulation sur ordinateur, mais combien d’embauches faudra-t- 

il pour palier à ces 841 piégeurs qui représentent beaucoup de kms et 1 à 2 heures 
par jour pour 200 jours par an répartis sur tout le département (tous ces chiffres 
proviennent de la FDGDON-POLLINIZ, association qui gère la régulation des nuisibles). 

Comment quelques embauches pourraient accomplir le même travail et surtout 

à quel prix ? 
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Un rat musqué 

Un rat musqué Un ragondin 

Et puis, si on raisonne avec les mêmes incohérences que les autres structures, 

écolos, SAGE-CLE-SBV etc. C’est pas grave ! Moins de résultats, beaucoup plus cher 
et des emplois inutiles créés. La normale quoi ! 

A nouveau quelques euros de plus sur la taxe/habitant et le tour est joué, c’est 

un bon bizness !!! 
 

Le Président de chaque communauté de communes est depuis le 1er Janvier 

2018 président de la GEMAPI. Il pourra en confier les missions à un syndicat de bassin 
ou recruter des techniciens pour assurer cette compétence. Bref voilà, on crée 
encore un nouveau bizness. 

 

En clair, il va falloir que chaque habitant paye pour un nouveau bizness devant 

gérer toutes les erreurs d’urbanisation d’ex-élus ou d’élus et de fonctionnaires qui eux 
vont continuer à parader, tranquilles, à moins qu’en cas de problème par une année 
très humide les communautés cherchent des solutions par les voies judiciaires. Mais 

est-ce que les loups se mangent entre eux ? Ils peuvent se mordent mais ne s’entre- 
tuent pas. 

« Ce nouvel impôt n’est ni social ni juste ni efficace !» dénonce André Flajolet, 
(L.R) vice-président des Maires de France et représentant des intercommunalités 
auprès de Matignon. Mais les contribuables n’ont pas voix au chapitre pour autant. Et 

devront passer à la caisse. (source google) 

 

Voilà un autre organisme au millefeuille inextricable dont chaque élément nous 

ramène à Natura 2000. Toujours plus de contraintes pour le milieu professionnel 
comme celui récréatif, la police de l’eau, la police verte (aux multiples pouvoirs, pages 

153.154) toute la maréchaussée disponible sans oublier le SBV surveillent et 
sévissent. Quel bel avenir !!! Les traditions, l’agriculture, la ruralité peuvent bien 
disparaître. 

Pour les contrevenants les sanctions commencent à tomber : 

 Un agriculteur des Deux Sèvres vient d’être condamné 500 € pour avoir élagué 4 

frênes qui lui appartiennent ! 

  Un autre agriculteur de St Lumine de Coutais pour une mare comblée où vivaient 

des insectes. Le jugement peut aller jusqu’à une peine d’emprisonnement, on peut 

imaginer cette mare en fin d’été ! 

  En Ariège 2 parachutistes pour dérangement d’un rapace viennent d’être 
condamnés à 1 200 € chacun ! (Page 187) (et l’arrêté préfectoral p.176 à 184) 

  Dans le parc de la Vanoise, lors d’un trail autorisé suite à une « étude d’impact » 

payante, un candidat sort du sentier pour déféquer !, résultat, verbalisation. 
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Et ça n’arrive pas qu’aux autres, plus près de chez nous, au Lac de Grand-Lieu 

les mêmes élus, à qui depuis si longtemps on dénonce les contraintes qui nous 
attendent par l’application de Natura2000, qui nous jurent des « mais non, mais     
non », se prennent les pieds dans le tapis Natura2000. 

 
Mr le maire de St Aignan de Grand-Lieu, vice-président de la communauté 

urbaine de Nantes et Mr l’ex vice-président du Conseil Général 44, président de la 
commission environnement au Conseil Général à l’époque, président du SAGE, de la 
CLE, du SBV Grand-Lieu entre autres, ont signé un contrat « Loire-Atlantique nature 

2014/2015 », destiné notamment à soutenir les collectivités publiques dans leurs 
politiques de préservation des milieux naturels et des continuités écologiques. 
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Alors là, BRAVO, quelle belle décision de justice ! 
 

Ces messieurs, influents politiques, qui veulent nous imposer les contraintes 

Européennes se voyaient au-dessus de ces directives écolos de Bruxelles en 
construisant une passerelle dans le site Natura2000 du Lac de Grand-Lieu. 

Pourtant « les amis du Lac » invités aux débats pour ce projet n’ont eu de cesse 

de prévenir que ce n’était pas possible par rapport aux directives passant encore pour 
des empêcheurs de tourner en rond, ce qui n’est jamais noté dans les comptes rendus 
de réunions. 

Le plus étonnant, c’est que l’association écolo « Bretagne vivante » était 
présente à ces débats, a fait des études pour ce projet, sans jamais évoquer la 

réglementation Européenne mais a néanmoins en mars 2017 sitôt la construction, 
déposé plainte contre la commune pour cette passerelle ? 

Mrs les écolos vous faites là preuve de grande cohérence et surtout d’une 

grande honnêteté morale, même votre avocat s’y met : « nous allons rentrer dans la 
période automnale, les oiseaux vont arriver pour nicher et les travaux pourraient alors 

les effrayer », (mais pas les avions, gros porteurs Boeing ou autre Airbus, à 
120 ml au-dessus de la fontaine St Rachoux, donc de la zone natura2000 ?) 

Bravo Maître pour votre bon sens et vos connaissances faunistiques, mais 

apprenez surtout que la saison des amours des oiseaux n’a rien à voir avec celle des 
avocats écolos (Page 135). 

Malheureusement ce projet a été réalisé pour ensuite être démoli, un coût de 
plusieurs fois 100 000 €. 

 

Qui aura encore payé ces caprices d’élu et d’écolo ? 

 

La promenade en bois démontée et remisée 

Modifié le 29/10/2017 à 00:02 | Ouest France Publié le 21/10/2017 à 03:51 
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Plus possible de s'imprégner des couleurs d'automne sur la nouvelle promenade qui 

part de la fontaine Saint-Rachoux. La commune a commencé à démonter le platelage, 
comme le lui ordonne le ministère de l'Environnement. Elle a bien tenté un recours 
pour suspendre cette décision, mais « la juge du tribunal administratif ne nous a 

pas donné raison. On ne se pourvoit pas en Cassation. Par contre, on 
continue à débattre sur le fond. La commune a attaqué la décision du 

ministère. Et on aura le résultat dans 18 ou 20 mois, estime le maire, Jean- 
Claude Lemasson. Entre-temps, le platelage est stocké pour pouvoir le 
réutiliser. » 

 
La commune ne renonce pas. D'ailleurs, sans même attendre ce jugement sur le fond, 

« on reconfigure le projet et on redépose un dossier, un peu différent », dit le 

maire. Qu'entend-on par intégration dans le paysage ? La commune espère que ce 
sera clarifié. Trop de promeneurs nuiraient à la quiétude du site ? « Nous avons des 

propositions pour réduire le nombre de passages », précise Jean-Claude 
Lemasson. 

 
Saint-Aignan-de-Grand lieu ne cherche pas à aller contre les mesures de protection de 

l'environnement, nombreuses sur le site classé de Grand lieu. Mais, elle prétend à un 
traitement égal aux autres communes. Jean-Claude Lemasson est confiant car « des 

exemples proches, comme La Maison du lac de Bouaye, la passerelle de 
Lavau-sur-Loire, nous montrent que l'État a déjà autorisé des projets 
similaires ». 

 
En conclusion de cette affaire une question se pose, les élus influents n’ont-ils 

réellement pas compris ce qu’était Natura 2000, emmenant avec eux les « petits » 
élus municipaux dans les délires écolos ? 

Ou voulaient-ils appliquer les contraintes à la ruralité mais eux-mêmes passer outre ? 

En tous cas, maintenant après les décisions des différents tribunaux et commissions, 
ils ne peuvent plus nier la dangerosité de ces directives pour la ruralité, ils ne peuvent 

qu’avoir compris, ils n’ont plus aucune excuse ! 

 

Un journaliste (page 195) est mis à pied pour avoir osé douter du bien-fondé 

des scientifiques du GIEC pourtant de plus en plus décriés et contredits par les 

scientifiques restés indépendants (dont Mr Claude Allègre) qui acceptent qu’il y ait un 
réchauffement climatique, mais contestent le fait qu’il soit dû aux activités humaines 
en le déclarant naturel et cyclique, et il est vrai que leurs arguments et 

démonstrations sont très probants, mais la « violence » écolo est bien là. 

On en arrive à des aberrations, chez nous avec une ruralité bien établie dans un 

système économique compétent et performant, une nature saine respectant la 
biodiversité grâce au travail de cette ruralité depuis des siècles, on veut créer des 
zones surprotégées. 

Le tissu économique va s’écrouler, car tous les spécialistes le constatent, « les 
zones protégées sont détériorées par les populations qui y vivent, puisqu’elles ne leur 

appartiennent plus, par contre, les zones gérées par les communautés autochtones 
restent parfaitement protégées ». Ce qui n’empêche pas l’intégrisme vert de persister 
dans son aveuglement pour l’application des directives faites par ses représentants. 

C’est la politique de la protection de la nature envers et contre tout à n’importe 
quel prix. 

Mais où est la place de l’homme dans ce raisonnement ? 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

138 

 

 

Les zones mises sous cloche se dépeupleront du tissu rural bien établi qui a su 
conserver la nature comme elle est aujourd’hui, et si elle est aussi extraordinaire que 

le disent les adhérents de cette idéologie, c’est justement grâce à ce tissu rural, et le 
système de protection préconisé agira exactement dans le sens contraire. 

A contrario, au Mozambique, 2 500 kms de plages merveilleuses, avec une 
faible densité de population. L’on y vit de la pêche, de la chasse, un peu d’agriculture, 
petit artisanat et un tourisme inexistant. Voilà des zones idylliques, tellement 

idylliques que de nombreux européens, américains et autres veulent y lancer un 
tourisme de masse. 

Qu’attendez-vous messieurs les écolos intégristes pour agir, car voilà une 
contrée rêvée à vos yeux qui est restée naturelle et qui va disparaître sans aucune 
manifestation de votre désaccord, il est vrai que les UICN, GIEC, UNESCO et 

compagnie en tireront indirectement une manne financière non négligeable qui leur 
servira à se remplir un peu plus les poches et à mieux nous opprimer. 

 
Partout la contestation enfle devant le flou des règlementations, des 

contraintes, comme nous l’avons déjà dit, avant et pendant les réunions toujours le 
même refrain : pas d’inquiétude à avoir. Mais ensuite l’application brutale des 

directives se met en place sans possibilité de retour en arrière. 
En 2014 un film est sorti, titré « la ligne de partage des eaux » de Mr Jérôme 

Marchais, à l’initiative des écolos du conseil général (donc avec notre argent) pour 

montrer les bienfaits du SAGE, mais en toute objectivité le réalisateur a montré la 
contestation réaliste des riverains et le bon sens bafoué. Résultat, ce film est vite 

passé aux oubliettes de l’écologie. 
L’écologie, mot magique pour tant de gens est devenu un énorme mensonge 

pour couvrir la financiarisation de la nature. L’UNESCO, l’ONU et les plus grands trusts 

financiers mondiaux gèrent ensemble en bonne complicité leurs intérêts financiers aux 
quatre coins du monde dans l’indifférence et le mépris le plus total de la ruralité et  

des peuples, utilisant les « petits élus » ruraux de proximité, (obligés de subir ?) pour 
servir leurs intérêts. La grande finance mondiale commande tout, économiquement, 
politiquement, stratégiquement et maintenant écologiquement. 

Les grandes associations écolos comme la LPO, la SNPN et autres touchent des 
subventions astronomiques de l’état Français, le WWF lui touche de façon 

internationale, ce sont les impôts du peuple français et d’autres peuples. Le WWF 
participe ainsi à financer en partie l’UNESCO. L’UICN (union internationale de 

conservation de la nature), le GIEC (groupe d’expert intergouvernemental sur 
l’évolution du climat) sont, eux, financés par l’ONU et en sont des branches politiques. 
Comment ces scientifiques peuvent-ils rester neutres, de gros voire très gros salaires 

les aidant à non pas conclure leurs recherches et études objectivement mais dans le 
sens voulu par la finance. 

Natura2000 qui chapeaute les parcs naturels en est une belle démonstration, 
ces parcs représentent des milliers d’emplois financés par le peuple condamné ensuite 

à n’avoir que les contraintes de plus en plus drastiques, supporter des pollutions 
cachées par les décideurs, comme les boues rouges dans le parc des calanques et 

enfin accusé, culpabilisé de détruire pour avoir émondé son arbre ou cueilli des fleurs 
dans son champ, polluer avec une voiture diesel ou un feu de cheminée, etc, etc. 

L’écologie d’aujourd’hui c’est le reniement de tout ce qui a été fait par l’humain 

depuis des siècles, à croire qu’il est la cause de tous les maux, pourtant il a dû 
composer avec la nature pour évoluer, que de progrès pour ses conditions de vie, 

d’alimentation, de santé, de bien être, de travail, on a l’impression que ces écolos- 
fanfarons veulent le retour à la préhistoire et figer la planète avec sa flore, sa faune, 
ses espèces, son climat, son relief, sa géologie, sa population humaine 
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Mais comment empêcher la planète d’évoluer selon sa propre nature, depuis 
des millions d’années des espèces disparaissent, d’autres apparaissent et évoluent, 

son climat n’arrête pas d’alterner les périodes glaciaires et celles de réchauffement. 

 

Aujourd’hui nous sommes en période de réchauffement commencée il y a 
environ 12 à 15 000 ans. Sans nul doute, dans quelques milliers d’années il fera très 

froid (à savoir si les présentateurs météo d’alors diront qu’il fait plus froid qu’aux 
normales de saison), les simples volcans connus selon leur humeur modifient tout, le 

relief et le climat, et encore nous n’avons pas connu d’éruption de volcan majeur 
depuis 400 000 ans, celui de « yellow stones » est fin prêt pour remettre tout le 
monde d’accord. 

 
Aujourd’hui des scientifiques sont à vouloir ressusciter le mammouth laineux 

disparu depuis 4 000 ans (certainement de la faute des hommes) grâce à des cellules 
prélevées sur des restes de mammouths retrouvés congelés en Sibérie, d’autres 
scientifiques découvrent un 7ème continent qui commence (à l’échelle de millions 

d’années) à émerger de l’océan pacifique, tous ces phénomènes naturels et cycliques 
sont liés entre eux, on ne peut pas en prendre un et supprimer les autres, il faut 

supporter et s’arranger des caprices de notre planète. 
 

On a l’impression que les écolos d’aujourd’hui, apprentis sorciers ont la 

prétention d’être capable d’intervenir face à la nature, ces Don Quichotte modernes 
vont sans doute par exemple lutter et maitriser les volcans. Même les éruptions 

solaires qui ont des conséquences sur notre bonne vieille planète terre vont être à leur 
portée, la « guerre des étoiles » c’est leur univers. Et qu’on n’entende pas 
qu’aujourd’hui c’est pour retarder l’échéance à l’échelle d’une ou de quelques 

générations, le seul but n’est que d’en tirer profit. Politiquement d’abord en créant ces 
milliers d’emplois Don Quichotesques inutiles dans chaque nation (prévision de 800 à 

900 000 rien qu’en France). Ensuite économiquement grâce à ces emplois justifiant  
un matraquage d’impôts (1000 milliards d’euros annuels en Europe, public et privé) 
(voir tous ces chiffres sur Ouest France du 26.12.2017) nantissant un peu plus tous 

les décideurs du « TEEB for the bizness » soit l’économie des écosystèmes et de la 
biodiversité pour le monde des affaires » expression créée par l’UICN très explicite sur 

la finalité (page 161). Enfin pseudo-scientifiquement avec tous ces embauchés à la 
solde des nantis du « TEEB » qui devront nous convaincre un peu plus chaque jour du 
bien-fondé de ces impôts et de ces contraintes. 

 

Les documents pages 153 à 162 sont la meilleure explication du futur surtout 
pour la ruralité, mais les citadins aussi auront des conséquences, des contraintes et 
surtout des impôts. Il va falloir batailler, sinon, à moins que le TEEB n’efface toute 

l’histoire et la mémoire pour éviter toute mélancolie et donc ensuite toute colère, la 
vie que nous allons laisser aux générations futures ne sera guère enviable. 

 

Il n’est pas question de tout détruire dans la joie, mais restons sérieux, ce n’est 
pas l’homme qui détruit la planète, c’est elle qui change en permanence à cause de 

phénomènes naturels comme par exemple les éruptions volcaniques normales ou 
majeures qui chamboulent tout et dont résultent les périodes de milliers d’années de 

réchauffement et d’autres de refroidissement allant jusqu’aux périodes glaciaires, elle 
est où la normale ? L’homme lui, comme toutes les autres espèces, il s’adapte du 
mieux qu’il peut, et sa surpopulation aujourd’hui agit comme toute surpopulation, au 

détriment des autres espèces. Il nous faut donc une réflexion écologique 
complètement différente mais surtout pas prise en charge par les écolos d’aujourd’hui 

maqués à la grande finance internationale. 
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Collectif National Des RACINES ET DES HOMMES 
PROTEGER SANS INTERDIRE 
www.desracinesetdeshommes.org 

 

 
 

Le Collectif National des Racines et des Hommes doit être une force de propositions 
auprès des instances (Etat, Collectivités, Institutions) qui traitent des sujets qui nous 

concernent. 

 
Nous dénonçons cette politique environnementale mondiale car elle aboutit à une 

mise sous tutelle de nos territoires, une sanctuarisation de la nature en excluant les 
populations locales qui ont toujours su préserver leur environnement. 

 

Elle menace l’équilibre économique, social, culturel et nos activités de pleine nature. 

 
Nous refusons le financiarisation et la privatisation de nos ressources naturelles car 

l’eau, la faune et la flore sont source de vie et non de profits. 
 

Nous proposons des régions vivantes, ouvertes et unies dans leur diversité afin de 
mettre notre savoir-faire au service du vivre-ensemble. 

 

Nous revendiquons le droit de prendre en charge directement la gestion de nos 

territoires. 

 
Le droit de débattre et de décider des orientations dans lesquelles s’inscriront les 

développements économiques, sociaux, culturels et environnementaux de nos régions. 
 

Notre destin doit rester entre nos mains. 

http://www.desracinesetdeshommes.org/
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www.desracinesetdeshommes.org 

COLLECTIF NATIONAL 
DES RACINES ET DES HOMMES 

Protéger sans interdire 
 

 

 

 
Président : 
Jean Lassalle 
Maire de Lourdios-Ichère 
Conseiller Général de la Vallée d’Aspe 
Député des Pyrénées-Atlantiques 

 
Vice-Présidents : 

Béatrice de Crozet 
Présidente du Comité Ecologique de 

Sauvegarde de la Ciotat 
 

Claude Leloustre 
Représentant le collectif marseillais 
« Les Amis de la Rade » 

 

 
 

Robert Casadebaig 
Maire de Laruns 

Président de l’association 
Ossou et Aspe : Vallées de Liberté » 

 

 

Oloron-Sainte-Marie, le 23 Mars 2012 

 

Compte-Rendu de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 7 Mars 2012 

Association « Collectif National des Racines et des Hommes Protéger sans interdire » 

Salle 6403 du Palais Bourbon Assemblée Nationale PARIS 

Etaient Présents : Mrs Jean LASSALLE, Robert CASADEBAIG, Jean-Pierre GIRARDOT, Jean-Louis 

BERNIE, Guy PROTEAU, Renaud de LAUBESPIN, Jean-Paul LORENZI, Robert GUILLET, Jules 

JEANEAU, Jacques CHAUVIN, Philippe GRIS, Jean CASAUBIEILH, Jean-Charles CHERITAT, Robert 

DUCOTE, Michel ANDREU, François-Pierre de FEYDEAU, Christian MINVILLE, François BRIOT 

 

Mmes Béatrice de CROZET, Gilda de CUMOND, Marie-Anne THEVENOT, Kikann LEROY, Rosa-Anna 

VANNUTELLI, Edith QUINCE 

 

Etaient excusés : Mrs Claude LELOUSTRE, Etienne ROUGEAUX, Alexandre VISAGE. 
 

Le président ouvre la séance à 10h00. 

 
Monsieur Jean LASSALLE remercie toutes les personnes présentes, et en particulier le Président des 

amis de l’Aigoual, des Bouges et de Lozère représenté par Monsieur Renaud de LAUBESPIN et Gilda 

de CUMOND. 

 

Le président avant de passer à l’ordre du jour, demande lors d’un tour de table de développer les 

actions menées depuis la dernière réunion sur les points chauds dans l’hexagone. 

 

Collectif National des Racines et des Hommes « protéger sans interdire » 

Siège social : 2, Rue Saint Grat (2ème étage) – 64400 OLORON-SAINTE-MARIE 

 
Courriel : bdecrozet@gmail.com Tel 06 24 02 40 89 Web : www.desracinesetdeshommes.org 

http://www.desracinesetdeshommes.org/
mailto:bdecrozet@gmail.com
http://www.desracinesetdeshommes.org/
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Alerte : Le Parc National des Calanques et Le Parc National 

Maritime Pertuis Charentais sont sur le point d’être signés !!! 

 
1) Futur Projet de Parc Champagne/Bourgogne. 

 

Mrs Jean-Pierre GIRARDOT, Jean-Charles CHERITAT et ANDREU Michel représentent les fers 

de lance contre le parc Champagne/Bourgogne. 

 

La chambre d’agriculture de la Haute Marne a organisé deux réunions d’information sur le 

projet du Parc National de Champagne/Bourgogne. Ils ont distribué des tracts et des 

journaux n°3 d’Aspe et Ossau contre la création de ce parc. 

 

Malgré la pensée unique de la chambre d’agriculture de la Haute Marne en faveur du Parc, 

des débats se sont instaurés, avec des questions pertinentes posées par les agriculteurs. 

 

Ils ont mis en doute l’intérêt d’un tel projet pour l’avenir de leur profession. 

 

Leur méfiance a été confortée par le président de la chambre d’agriculture Monsieur 

COURTAUX lui-même lorsqu’il a dit j’ai de la chance, je suis juste à côté du Parc dont son 

double langage ont inquiété le monde Agricole. 

 

De plus, ils organisent une première lettre d’information auprès des réseaux de 

correspondants communaux sachant que la mise en délibération du GIP auprès des 100 

communes ; 90 % des communes sont favorables. Cette lettre d’information a pour but de 

sensibiliser la population et demander l’approbation de la charte par référendum d’initiation 

locale. 

 

Ce futur parc est dans un triangle sur 2 départements, La Champagne pouilleuse et le Nord 

de la Bourgogne de deux régions différentes, zone désertique, zone faible en termes de 

développement économique, agricole et démographique. 

 

2) Les Amis de l’Aigoual, des Bouges et de la Lozère. 
 

Suite à la parution de la France agricole du 20 janvier 2012 dernier sur les propos des Parcs 

Nationaux « Protéger » c’est bien mais il faut le faire sans détruire. Le président de cette 

association Monsieur Renaud de LAUBESPIN est présent avec sa fille Madame Gilda de 

CUMOND pour s’informer sur le collectif national et de faire connaitre leur combat depuis 25 

ans contre la politique de l’ONF dans le parc des Cévennes avec  la disparition  de la  

gestion durable de la forêt cévenole. 

 

Le Président Renaud de LAUBESPIN a fait condamner huit fois dont 3 fois en cour de 

Cassation (500 000 €) contre le parc National des Cévennes. 

 

Le parc des Cévennes représente en 1970, 15 000 ha de zone interdite à la chasse d’où la 

prolifération du grand gibier destructeur des cultures. Les agriculteurs et forestiers 

condamnent l’extension du Parc des Cévennes à 90 000 ha en zone Natura 2000. 

 

Collectif National des Racines et des Hommes « protéger sans interdire » 

Siège social : 2, Rue Saint Grat (2ème étage) – 64400 OLORON-SAINTE-MARIE 

 
Courriel : bdecrozet@gmail.com Tel 06 24 02 40 89 Web : www.desracinesetdeshommes.org 

mailto:bdecrozet@gmail.com
http://www.desracinesetdeshommes.org/
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Le président de l’association demande de rentrer dans le collectif national et de présenter la 

candidature de sa fille au Conseil d’Administration. 

 

3) Association collectif de sauvegarde des Zones humides du Bassin des Marennes d’Oléron. 
 

Le Président Monsieur Guy PROTEAU, a indiqué que sous la pression des élus les projets ont 

été abandonné par le Ministère de l’Ecologie concernant le Parc National Zones humides du 

bassin des Marennes d’Oléron et de l’Estuaire de la Gironde. 

 

Mais les associations environnementales veulent que le Parc National zones humides du 

bassin des marennes d’Oléron et l’Estuaire de la Gironde soient reconnus officiellement     

en Mai 2012 par le gouvernement Français. 

 

4) APLM 17 Collectif d’Associations et de particuliers représentés par son Président Monsieur 

Robert DUCOTE Président de l’Association de défense contre le Parc Marin Pertuis 

Charentais 
 

Ce collectif soutien les activités de pêche de loisirs maritimes et dénonce auprès des élus   

sous la pression des associations écologistes : 

 des restrictions concernant la pêche de loisirs maritime 

 l’accès pédestre à l’espace côtier situé dans la réserve Moëzo Oléron 

 le balisage des sentiers par la LPO (comportement intégriste) 

 le ramassage des huitres roulantes aux bouchots 

 la restriction et nuisance des 200  ostréiculteurs  sachant  que la  protection  aquatique est 

un faux problème représentant ¼ du domaine de l’ile d’Oléron. 

 activité pêche interdite, ingérable sous la pression de l’environnement ainsi que les bateaux 

de plaisance. 

 « Motion de l’APLM 17 »: L’APLM 17, les activités économiques lors de leur réunion de 

concertation du 17 février 2012, exprimait leur profond désaccord avec les décisions 

restrictives prises à l’encontre de la pêche de loisirs sur l’ile d’Oléron et le littoral charentais. 

 

 
5) Bassin d’Arcachon 

 

Monsieur Christian MINVILLE, Président de l’association défense du bassin d’Arcachon prend 

la parole et nous indiquer ; 

 
Le parc naturel marin du bassin d’Arcachon, dont l’enquête publique s’est terminée le 

Vendredi 10 Février 2012, ne figure pas dans les projets du Ministère de l’Ecologie. 

 
Après l’enquête publique clôturée le 10 Février, c’est la consultation des 10 communes du 

bassin d’Arcachon, du conseil régional et général qui s’achève aujourd’hui avec un avis 

décisif le 15 mars 2012. 

 
Collectif National des Racines et des Hommes « protéger sans interdire » 
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Les élus ainsi que le Député QUENTIN ont été mis sous pression, car cela aura des incidences 

désastreuses pour le secteur de l’ostréiculture et conchiculture, de la pêche, de la plaisance. 

 

C’est toute l’économie du bassin qui est en jeu. 

 

6) L’UNACOM : Réunion du 4 Février 2012 à Saint Philbert de Grand Lieu : 
 

La délégation départementale de la Gironde, du Nord, de la Somme, du Bassin d’Arcachon, 

de la Seine Maritime, de Loire Atlantique ses sont réunies à Saint Philbert de Grand Lieu 

pour l’AG de l’union nationale des chasseurs des oiseaux migrateurs. Le nouveau président 

Monsieur Christian MINVILLE, président de l’Association de défense du bassin d’Arcachon et 

Monsieur Jules Jeaneau des Amis du lac de Saint Philbert de Grand Lieu Vice-Président. 

 
La fédération des chasseurs de Corse vient d’y adhérer. 

 
L’UNACOM se bat pour exiger l’application de la convention de Berne pour règlements 

conforme aux articles 1 et 55 de la constitution de la République Française, et de l’Article 

216 du traité de Lisbonne obligeant la communauté européenne à respecter les accords 

nationaux qu’elle a ratifiés dans un article 2 « Les accords rendus par l’Union tient les 

institutions de l’union et les Etats membres ». 

 
 

7) La fédération des chasseurs du 44 : 
 

Monsieur Jean Louis BERNIE intervient pour protester vigoureusement contre le projet de 

l’Estuaire de la LOIRE, dont 10 000 à 20 000 ha de Zones humides seront gérés par la LPO. 

 
Le Président Jean LASSALLE proteste avec véhémence contre la réforme territoriale de 2014 qui 

engendrera la perte de 25 000 communes insu-facto malgré la présence de 500 000 élus qui sont 

pour la plus part bénévole et qui rendent des services très importants dans les rouages de nos 

campagnes rurales. C’est le fondement de notre démocratie qui est en jeu, qui a été la base des 

fondations de notre civilisation depuis la révolution française. 

 
Le Président étant dans l’obligation de s’absenter pour une autre réunion, laisse la présidence 

aux deux Vice-Présidents pour affiner un texte servant de base à un courrier du collectif auprès 

des candidats à l’élection présidentielle de 2012. 

 
Pendant une demi-heure, chacun a pu intervenir pour modifier, ajouter des termes dans le but 

de préparer une motion lisible pour tous et représentant l’intérêt général. 

 
Au retour du Président, il a été convenu que les assistantes et collaborateurs de Monsieur Jean 

LASSALLE finissent de parfaire le Courrier. 
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La face cachée des parcs nationaux 

02 Mars 2011 Par Françoise Degert 

 
Le 30 mars 2006, l’Assemblée nationale a examiné pour la dernière fois la loi sur les parcs 

nationaux. Pour « aller vite », la ministre de l’Ecologie, Nelly Olin, avait préparé le décret 

d’application trois semaines auparavant (1). La loi « consensuelle », débattue « avec 

courtoisie », a été adoptée le 14 avril 2006 à l’unanimité par les députés, moins les 

abstentions de la gauche (PC et Ps) et du Modem Jean Lassalle. 

Aujourd’hui des voix s’élèvent contre cette réforme. En cause, l’extension de la superficie des 

parcs nationaux existants (2) a été multipliée par dix. En effet, la loi de 2006 inclut d’autorité 

la zone périphérique dans le périmètre des parcs. Jusqu’alors, cette zone mal définie échappait 

aux contraintes imposées à la zone centrale où tout est interdit (pêche, chasse, cueillette, 

activités, réfection des bâtiments d’agriculture et d’habitation, etc …) sauf autorisation du 

directeur … Des contraintes sévères qui ont créé « un sentiment d’injustice (…) dans le cœur 

de ceux qui avaient jusque-là gardé, avec jalousie et précaution, les temples de la nature », 

reconnaissait le député du Var, Jean-Pierre Giran, dans son rapport au premier ministre 

justifiant la réforme des parcs (3). A l’exception des Cévennes, où le droit de chasse a été 

conservé, les communes périphériques se sont soudées contre les cœurs de parcs et s’en sont 

détournées. Ces mêmes communes doivent désormais accepter ou refuser leur « adhésion » 

aux parcs, sachant qu’elles ne pourront pas en sortir avant quinze ans. La ville de d’Hyères n’a 

même pas eu cette chance, les parlementaires l’ont dessaisie de ce pouvoir en le transférant au 

conseil d’administration du parc national de Port-Cros (Var) (4). 

Liberté et démocratie bafouées 

L’ancienne zone centrale, appelée désormais « cœur » des parcs, est entièrement sous 

l’autorité du directeur, et les communes sont dépossédées de leurs pouvoirs. L’ancienne zone 

périphérique, appelée désormais « zone d’adhésion », doit obéir à une charte élaborée par le 

conseil d’administration du parc et approuvée par décret. Le directeur du parc contrôle son 

application. Grâce à la charte, on voudrait faire croire que les communes en zone d’adhésion 

détiennent encore leur pouvoir. Il n’en est rien, les communes concernées sont moins 

représentées dans les conseils d’administration qu’avant. Il a suffi d’ajouter un collège 

scientifique au conseil d’administration des parcs, de réserver des sièges aux 

intercommunalités, aux départements, aux régions, pour marginaliser les communes dans le 

collège des élus. Par ce tour de passe-passe, les chartes dépossèdent les communes des aires 

d’adhésion de la gestion de leur territoire. Relayant les associations de protection de la nature, 

le député Jacques Desallangre (PC, Aisne) s’en est expliqué : le renforcement du poids des 

élus locaux dans le conseil d’administration des parcs comport(ait) un triple risque : celui 

(…) de fragiliser leur dimension d’intérêt national ; celui (…) d’entraîner un déclassement 

des parcs dans l’échelle de classement de l’UICN – l’Union mondiale de la nature - ; celui de 

conduire (…) à un effacement de l’objectif premier : la protection d’espaces naturels 

exceptionnels (5) ». 

La démocratie représentative est ainsi muselée. En outre, le directeur concentre désormais 

tous les pouvoirs. Alors qu’il devait auparavant appliquer les décisions du conseil 

d’administration, il se contente désormais de l’informer. Enfin, le directeur dispose d’une 
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police verte aux pouvoirs étendus, pouvant perquisitionner les habitants pour vérifier qu’ils ne 

disposent pas d’armes, de plantes ou d’animaux interdits chez eux (6). 

« Le pacte mondial », cheval de Troyes du monde des affaires 

Le rôle de l’Union internationale de conservation de la nature (UICN) est peu connu du grand 

public. Cette organisation non gouvernementale (ONG), qui s’apparente à une véritable 

agence de l’ONU (organisation des nations unies), agit désormais pour le compte des 

ministères de l’Ecologie et des affaires étrangères, au terme d’un accord de coopération signé 

le 22 novembre 2005 et renouvelé le 18 septembre 2009. Il est assorti d’une aide de près de 8 

millions € (7). L’UICN a ainsi pu « vérifier l’adéquation du projet de décret sur les parcs 

nationaux français avec les règles et standards internationaux », expliquait Nelly Olin aux 

députés (30 mars 2006). Elle gère également les relations internationales de la France sur les 

thèmes de la biodiversité. Ensemble, l’UICN et l’ONU (organisation des nations unies) ont 

obtenu à Nagoya (Japon), en Octobre 2010 (8), que les pays transforment 17 % de leur 

territoire et 10 % de leur espace maritime en aires protégées. Or, ces deux organisations 

reflètent les intérêts des transnationales et des banques qui les financent, dès lors qu’elles 

répondent à quelques critères de développement durable (9). En effet, l’ONU a signé le 

« Pacte mondial » (Global compact) en 1999, les grandes ONG de l’environnement pratiquent 

la même démarche. GSM (granulats), EDF, GDF-SUEZ, Véolia-Environnement, Yves 

Rocher (10) sont ainsi partenaires du comité français de l’UICN. A l’échelon international, 

l’UICN réunit quelques grands pollueurs de la planète (Shell, Sakhalin Energy investment 

company, Rio Tinto …) que l’on retrouve également dans le World business Council for 

sustainable development (WBCSD) (11). 

La main invisible du marché 

D’ailleurs, la directrice de l’UICN, Julia Marton Lefèvre, a présenté à Londres, le 13 juillet 

2010, le « TEEB for the business » (The economy for ecosystems and biodiversity), 

autrement dit l’économie des écosystèmes et de la biodiversité pour le monde des affaires. Ce 

rapport, co-rédigé par l’UICN et le banquier Pavan Sukhdev pour donner une valeur à la 

nature, promet 1 100 millards de $ de profits aux entreprises grâce à la biodiversité… Lors 

d’un colloque (12), on a appris que la montagne Sainte Victoire pouvait rapporter 46 millions € 

par an. Ce n’est pas un hasard. La doctrine ultra-libérale, mise en œuvre par les Etats- 

Unis, l’Europe, l’ONU, l’OMC, la Banque Mondiale, le FMI (…) affirme que seul le 

marché peut et doit gérer le monde, qu’il faut abolir toute entrave à son fonctionnement. 

Milton Friedman, le père de cette idéologie et fondateur de « l’école de Chicago », 

préconisait déjà dans les années 50 qu’il fallait « tout privatiser , y compris les parcs 

nationaux » (13). On comprend pourquoi il faut augmenter le nombre de parcs nationaux et 

d’aires protégées, y compris marines, sous prétexte de protéger la biodiversité. De fait, les 

parcs nationaux dépossèdent les communes, ou les communautés autochtones, de leur 

territoire et des ressources qu’elles avaient su gérer et préserver. Ils favorisent l’industrie 

touristique (tourisme de masse et de luxe), les majors du BTP et l’immobilier (14) en faisant 

grimper les prix, l’industrie pharmaceutique (et autres) grâce aux dépôts de brevets sur les 

plantes et les savoir-faire … tout en détruisant l’économie traditionnelle (agriculture, pêche, 

artisanat, petites et moyennes entreprises …). Les banques ne sont pas en reste puisqu’il est 

prévu de faire entrer ces aires protégées dans le marché financier du carbone, comme on le 

fait déjà pour les forêts des pays du Sud. Ainsi, les industries financeront n’importe quels 

parcs nationaux dans le monde pour s’exonérer de la pollution qu’elles génèrent … Ce n’est 

pas un hasard si les aires protégées sont déjà considérées comme des actifs du FMI (15). 

Les parcs nationaux peuvent être utilisés pour convertir la dette d’un pays contractée avec une 

banque étrangère, un autre pays, un organisme international. Ces « conversions de dettes pour 

l’environnement » s’opèrent selon les critères établis par les ONG (16) et sous leur contrôle. 
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Elles s’appliquent également aux aires marines protégées. Voilà comment les parcs 

nationaux intéressent « le marché ». 

 

Notes : 

1- Assemblée nationale, séance du 30 mars 2006, discussion du texte de la commission paritaire. 

http://www.assemblee-nationale.fr/12/cra/2005-2006/187.asp 

2- Cévennes, Ecrins, Guadeloupe, Mercantour, Port-Cros, Pyrénées, Vanoise 

3- « Les parcs nationaux : une référence pour la France, une chance pour ses territoires » par Jean- 

Pierre Giran. Juin 2003, P.6 

4- Loi du 14 avril 2006 sur les parcs nationaux, article 31, alinéa 7. (Publiée le 15 avril) 

5- Débat à l’Assemblée nationale le 30 mars 2006 (première séance, discussion générale) du projet 

de loi sur les parcs nationaux. 

http://www.assemblee-nationale.fr/12/cri/2005-20060187.asp 

6- Décret n°2009-406 du 15 avril 2009 sur la délimitation et la réglementation du parc 

national des Pyrénées occidentales en application de la loi n°2006-436 du 14 avril 2006. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEX000020522179&fastPos= 

1&fastReqId=2131219774&categorieLien=cid&1dAction=rechTexte 

7- http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=10990 

8- 10
ème

 conférence sur la Convention de la diversité biologique (CDB), ou COP10. 

http://www.cbd.int/cop10/ 

9- Le Pacte mondial définit dix principes à respecter par les entreprises dans les domaines 

suivants : droits de l’homme, normes de travail, environnement, lutte contre la corruption, 

www.unglobalcompact.org 

10- http://www.uicn.fr/Entreprises.html?var_recherche=partenaires 

11- http://www.iucn.org/about/union/donors/#priva 

http://www.iucn.org/search.cfm?uSearchTerm=world+business+council 

12- Colloque sur la Biodiversité dans les Bouches-du-Rhône. 

http://www.cg13.fr/fileadmin/mes_documents/Cadre_de_vie/documents/environnement/prog- 

2010_ biodiversite.pdf 

13- Cité par Naomi Klein, dans son livre « La stratégie du choc, montée d’un capitalisme du 

désastre », P.91-92 

14- Les retombées économiques et les aménités des espaces naturels protégés. Rapport 
général. Etude réalisée pour les Parcs nationaux de France N°255 Novembre 2008 Centre de 

recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (CREDOC) 

http://www.credoc.fr/pdfRapp/R255.pdf 

15- Manuel de statistiques de finances publiques 2001 (Manuel SFP 2001) du FMI. Chapitre 

7 : Comptes du patrimoine. 

http://www.imf.org/external/pubs/ft/gfs/manual/index.htm 

16- « Conversions de dettes pour la lutte contre le VIH/SIDA ». Résumé d’information de 

l’ONUSIDA sur les politiques. Mai 2004 

http://whqlibdoc.who.int/unaids/2004/9291733679.pdf 
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Ce qui ne change pas : 

Dans la zone centrale, désormais appelée « cœur de parc », tout est interdit (chasse, 

pêche, cueillette, rando, escalade, …). 

En conclusion : les parcs nationaux musèlent la démocratie représentative et 

imposent un véritable état d’exception sur le territoire. 

ROLE de L’UICN 
 

L’Union internationale de conservation de la nature (UICN) est à l’origine de la 

réforme des parcs nationaux. 

Le gouvernement français lui a transféré une partie de ses droits régaliens : d’une 

part, l’UICN vérifie que la politique de la biodiversité française réponde bien aux 

standards internationaux ; elle gère, d’autre part, les relations internationales de 

la France sur la politique de la biodiversité (y compris en organisant un G 8 …) 

Ainsi, l’UICN agit pour le compte des Ministères de l’Environnement et des Affaires 

Etrangères, et dispose du soutien financier de L’agence française pour le 

développement (AFD), en vertu d’un accord de coopération signé le 22 novembre 

2005 et renouvelé le 18 septembre 2009. Ce dernier est assorti d’une aide de 8 

millions €. 

En fait, la politique de la biodiversité appliquée en France et à Bruxelles émane 

directement de l’ONU et de l’UICN qui agit comme une véritable agence des Nations 

Unies. 

Lors de la dernière conférence sur la convention de la biodiversité, organisée à 

Nagoya en octobre 2010, il a été décidé que les pays devaient réserver 17 % de leur 

territoire terrestre et 20 % de leurs espaces maritimes aux aires protégées. 

 
LE BUSINESS DE LA NATURE 

 

Or, ces deux organisations reflètent les intérêts des transnationales et des banques 

qui les financent, notamment les plus grands pollueurs planétaires (Total, Rio Tino, 

etc …). 

 

Les parcs nationaux sont bons pour les affaires. 
 

Imposés par les Etats, les parcs nationaux commencent par dessaisir les populations 

de leur territoire et de leurs ressources. 

Ils sont ensuite plus ou moins rapidement privatisés sous prétexte de déficits 

budgétaires. C’est le cas en Afrique, en Amérique latine, aux Etats-Unis, … Ainsi, leur 

gestion est confiée à quelques grandes entreprises privées (Sodexo aux Etats-Unis 

par exemple), à des fonds fiduciaires et à des fonds d’investissement. 

Ces réserves de biodiversité sont mises à profit par l’industrie pharmaceutique qui 

s’empresse de déposer des brevets sur les plantes et les savoir-faire. Aucun 

autochtone ne pourra plus les utiliser sans payer des royalties au détenteur du brevet. 
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(Costa-Rica, par exemple …). Installés dans les plus beaux paysages, les parcs 

nationaux favorisent l’industrie touristique de luxe et détruisent les activités 

traditionnelles censées nuire aux paysages … 

 
La finance s’y met, en introduisant le marché de la biodiversité dans le marché 

carbone. Ce qui est déjà appliqué pour les forêts des pays du Sud via le mécanisme 

REDD. Sous prétexte de sauver le climat, les industries polluantes peuvent déjà 

compenser leurs émissions de carbone en investissant dans une aire protégée, sur 

un autre continent. 
 

Enfin, les Etats endettés pourront échanger les parcs nationaux et autres aires 

protégées pour effacer leur dette. Ces conversions de dettes pour l’environnement 

s’opèrent selon les critères établis par les ONG, dont l’UICN. 
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Association locale 

« les amis du lac de Grand-Lieu 

et ses marais » 

Association nationale 

« des racines et des hommes, 

protéger sans interdire » 
www.desracinesetdeshommes.org 

 
 

RESISTER 
Tel est et doit être le mot d’ordre pour sauver ce site extraordinaire aussi bien du 

point de vue environnemental que du point de vue humain. Le sauver des mesures 
et directives européennes n’incluant que des interdictions pour les hommes, dictées 

par les intégristes écolos pour en faire un sanctuaire voué à devenir une immense 
friche floristique et faunistique. 

D’ailleurs des têtes pensantes de la régulation des niveaux d’eau 
commencent à exprimer en réunion publique que les niveaux expérimentaux 
suivant arrêté préfectoral depuis une quinzaine d’année sont inadaptés à la réalité 

du terrain, qu’il faut laisser des niveaux plus bas de l’exondation printanière jusqu’à 
la fin de l’été et plus haut de l’automne jusqu’à la fin de l’hiver selon la pluviométrie 

bien sûr. 
Ce raisonnement ne peut que nous faire plaisir puisque c’est celui que nous 

tenons depuis toujours, sinon on le voit déjà, une modification de la flore et du 

biotope se met en place, des exemples relevés par des gens de terrain se 
multiplient partout à Grand-Lieu. 

Pour la faune c’est pareil, en trente ans de statut d’espèce protégée le 
cormoran est passé de 8 000 à 1 500 000 individus, de 0 à 2 000 uniquement à 
Grand-Lieu. Et on interdit la pêche humaine de l’anguille, même aux professionnels, 

où est le bon sens ? 
Il faut que les acteurs de Grand-Lieu pour raison professionnelle ou récréative 

soient reconnus et surtout écoutés, l’histoire leur donne et leur donnera raison. 

http://www.desracinesetdeshommes.org/
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Pour sauver ce site qu’il faut protéger il est impératif de conserver nos us et 

coutumes qui ont permis depuis tant de générations au Lac et ses marais d’être 
ce qu’il sont aujourd’hui, un patrimoine exceptionnel grâce à la gestion pleine de 
bon sens de la faune et de la flore par les hommes de terrain en harmonie avec 

la nature. 

L’association locale « les amis du Lac de Grand-Lieu et ses marais » vient donc 
de rejoindre un collectif national : « Des racines et des hommes, protéger 

sans interdire », cette association nationale dont le siège social est à 
l’Assemblée Nationale à Paris est composée de grandes associations, députés et 

autres élus de toutes tendances politiques et son Président est Mr Jean Lassale 
député Pyrénéen, notre association « les amis du Lac » y compte 2 délégués 
régionaux. 

Ce collectif national veut défendre les intérêts des citoyens ruraux, combattre 

leur exclusion, les faire entendre et respecter par les décideurs, face aux 
extrémistes de l’environnement et leurs dérives autoritaires n’allant que dans le 
sens des interdictions comme si la ruralité n’avait aucune connaissance du site 

où elle vit, son fonctionnement, ses impératifs environnementaux, pourtant 
partout si la nature est ce qu’elle est c’est grâce à ces hommes et leur 

expérience transmise de générations en générations qui l’ont aimé et modelé 
pour y vivre harmonieusement, ce qui perdure encore aujourd’hui. 
D’ailleurs, au niveau international tous les chercheurs reconnaissent que les 

zones protégées sont détériorées par les populations qui y vivent, puisqu’elles ne 
leur appartiennent plus. Par contre les zones gérées par les communautés 
« indigènes » sont parfaitement protégées. 

Partout, des calanques méditerranéennes aux marais d’Oléron, en passant par la 
baie d’Arcachon, la baie de Somme ou le Lac ce Grand-Lieu, le statut de réserve 
ou parc n’impose que des interdictions, l’homme doit en être exclus pour la 

biodiversité. Le financement de ces zones représente des sommes 
astronomiques, les grandes industries se proposent de financer tel ou tel site 

achetant ainsi un droit à polluer ailleurs, à petite échelle on l’a vu chez nous avec 
Grandjouan Onyx qui a financé la maison de l’eau à Corcoué, mais pour la source 
de la Logne, on en parle plus (voir livre vert 1999, page 117). La finalité du 

raisonnement écolo c’est que les parcs et réserves pourront être privatisés, en 
plus des contraintes de conservation de la nature imposées, ces zones seront 

fermées au public, il faudra payer un droit d’entrée. Par exemple : passer une 
semaine à deux personnes dans l’ile de Fernando do Noronho (Brésil) aujourd’hui 
coûte : 20 000 $ ? Ce qui est dans la ligne de l’UICN. 

Nous reviendrons plus longuement sur ces éléments dans le bulletin n°2 avec le 
fonctionnement de l’UICN (union internationale de conservation de la nature) qui 

collabore en France avec EDF, GDF Suez, Véolia, Yves Rocher, GSM (granulats) 
etc …et qui fédère toutes les grandes ONG de l’environnement : WWF, ligue ROC 

… 

Aujourd’hui non seulement les grands sites sont concernés, mais Natura2000 

impose ses trames bleues et vertes en pleine campagne sur des petits plans 

d’eau, étang, haies, bosquets ou bois avec les mêmes conséquences 
d’interdiction, pour faire un grand théâtre (ex : quand le Préfet a besoin 
d’arrangement avec ses petits copains (mesures compensatoires, il n’hésite pas 
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à soustraire une parcelle du site pour les besoins de ses amis), par contre dans les 

deux sèvres un agriculteur vient d’être condamné à 500 euros d’amende (au 
tribunal) pour avoir élagué 4 frênes sans autorisation dans un site Natura2000. La 
chasse, la pêche, l’agriculture, le bucheronnage même la promenade sont 

aujourd’hui plus que menacés alors que qui mieux que nous, les acteurs de 
terrain, peut protéger ce que nous avons de plus cher. 

 
Attention à l’argent proposé pour nous séduire nous piéger 

et nous enchaîner. 

Une protection, oui bien sûr, mais il faut que les acteurs 
de terrains soient écoutés pour y adhérer et donc que 

cette protection se fasse avec bon sens. 

Aujourd’hui c’est donc: 

 

Colère contre la multiplication des mesures et des décisions qui sapent les 

bases de la vie commune à Grand-Lieu et en général dans nos campagnes. 

Mais aussi : 

Espérance car les acteurs du Lac et des marais croient en l’avenir de Grand- 

Lieu comme espace de vie et d’épanouissement pour eux, les générations à venir 

et tous ceux qui choisiront de venir vivre de Grand-Lieu, aussi bien pour des 
raisons économiques que récréationnelles. 

 

Les acteurs de Grand-Lieu ont des valeurs, des devoirs, 
des droits, des exigences et des engagements 

1. 

• ce sont les hommes et leur histoire qui ont fait Grand-Lieu tel qu’il est 
encore aujourd’hui, un espace harmonieux reconnu. 

• génération après génération, un équilibre complexe, fragile mais efficace 
s’est construit entre la volonté des hommes et les exigences de Grand-Lieu 

• cet équilibre est un savoir-faire et un savoir-être qui permettent de  
valoriser un patrimoine commun et surtout de préparer l’avenir. 

• l’avenir de Grand-Lieu c’est un Lac et des marais vivants dans lesquels les 
hommes tiennent la place prééminente. 

• rien ne peut être envisagé à Grand-Lieu sans les acteurs professionnels et 
récréationnels de Grand-Lieu. 

2. 

• Le devoir de cultiver, respecter, gérer et valoriser ce patrimoine (culturel, 
économique, naturel, récréationnel …) dont ils ont hérité et qu’ils ont la 
charge de transmettre. 

3. 

• Le droit d’utiliser pleinement  les  règles,  usages  et  institutions  
spécifiques qu’ils se sont librement donnés tout au long de leur histoire et 
que la loi a consacrés. 

• Le droit de prendre en charge directement la gestion de leur territoire et de 
ses richesses. 

• Le droit de débattre et de décider des orientations dans lesquelles 
s’inscriront les développements économiques, environnementaux, culturels 
et récréationnels de Grand-Lieu. 
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4. 

• L’exigence d’être respectés en tant qu’hommes 

1. constituant la richesse essentielle de ce territoire. 

2. refusant d’être désignés implicitement comme des intrus ou des 

prédateurs du Lac et des marais qu’ils font vivre. 
 

• L’exigence d’être respectés en tant que citoyens. 

1. par l’intermédiaire des élus qu’ils ont démocratiquement désignés. 

2.  par la considération qu’ont à porter tous les partenaires de l’action 

publique (Europe, Etat, Région, Département et autres) aux délibérations 
des différentes associations des acteurs locaux. 

5. 

• Exercer une veille continue pour identifier les mesures et programmes qui visent 
notre territoire et les analyser à travers nos valeurs. 

• A partir de ces analyses partagées produire à l’attention des élus et responsables 
locaux des recommandations d’action. 

• Etre force de proposition auprès des instances (Etat, collectivités …) qui traitent 
les sujets qui nous concernent. 

 
 

Sans notre profond respect pour notre Lac et nos marais, 

comment aurions-nous pu conserver leur qualité jusqu’à ce 
jour ? 

 

Parce que la loi le dit ou parce que des limites imaginaires 
nous sont imposées par des gardes ? 

NON, 

Mais bien parce que nous le voulons, parce que nous nous 

battons, avec toutes les personnes qui veulent se joindre à 
nous. 

Poursuivons nos efforts, ne laissons pas croire que le seul intérêt de nos 
campagnes de nos territoires serait d’être de vulgaires « zones vertes » ou 

« zones bleues », ils sont bien plus que cela, ils sont nos lieux de vies, pour 
nous, nos familles, nos enfants, et cela doit perdurer. 

 

C’est donc en votre nom à tous qu’il faut continuer à 
RESISTER. 

Pour rejoindre le collectif « des racines et des hommes », contacter 

l’association « les amis du Lac » 
 

Site internet : http://www.les-amis-du-lac.fr e-mail : lesamisdulac@yahoo.fr 

http://www.les-amis-du-lac.fr/
mailto:lesamisdulac@yahoo.fr
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GRAND-LIEU 
Bulletin d’information n°2 février 2012 

 

 

 

Association locale 

« les amis du lac de Grand-Lieu 

et ses marais » 
www.les-amis-du-lac.fr 

lesamisdulac@yahoo.fr 
 

Association nationale 

« des racines et des hommes, 

protéger sans interdire » 

www.desracinesetdeshommes.org 

 

RESISTER 
La dictature verte se met en place, une accélération de la mise sous cloche de la nature 
par des parcs naturels régionaux ou nationaux se fait sentir, pourtant le coût de 
fonctionnement de ces parcs est énorme et l’état n’a pas les moyens, reste la solution 

des financements privés par de grands trusts industriels. 
Lors d’une conférence de presse en janvier 2012, Mr Jean LASSALLE, député des 

Pyrénées et Président créateur avec Mde de Crozet et Mr Casadebaig de l’association 
nationale « des racines et des hommes, protéger sans interdire » courant 2010, 
dénonce la sanctuarisation des territoires à l’américaine, qui ne prend pas en compte 

les populations concernées. Au nom de l’association, Le député réclame donc 
l’abrogation de la loi de 2006 qui a réformé le statut de ces parcs en ouvrant les  

vannes pour qu’une partie non négligeables du territoire Français soit mise sous cloche. 
 

Cette loi régissant les PN, PR, AMP, Aires Protégées, pose un problème de fond : 

1. Car elle place l’Homme en statut d’infériorité face à la faune et à la flore, alors 

qu’il constitue une biodiversité à part entière. Les populations locales sont les 
premières actrices en matière de protection de la nature. 

http://www.les-amis-du-lac.fr/
mailto:lesamisdulac@yahoo.fr
http://www.desracinesetdeshommes.org/
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2. car les décisions ne sont pas soumises au vote d’une assemblée, (encore faudrait-il 

y   faire   représenter   correctement   les   populations   locales   mais   

centralisées et confiées à la discrétion d’un seul homme… le directeur du parc, 
choisi, et bien sûr digne représentant de la pensée verte. Cette façon de faire 

favorise l’arbitraire et fait le lit de l’idéologie écologique sectaire qui préconise une 
nature à l’état sauvage. 

 

Mr Lassalle entend peser sur la campagne électorale à venir « il nous faut parvenir à une 

redéfinition totale de la gestion de la nature, dès que les candidats à l’élection 
présidentielle seront officiellement connus, nous leur adresserons une lettre pour qu’ils se 
positionnent sur le sujet. » Une sorte de pacte Hulot, mais à l’envers, c'est-à-dire 

raisonnable dans la protection tout en respectant les populations locales rurales avec leurs 
traditions. 

Il faut espérer des réponses des différents candidats que nous diffuserons 
aussitôt le plus rapidement et le plus largement possible. 

Les parcs en place et à venir, montagnards, marins, forestiers ou bocagers, concernent de 

grandes voire très grandes surfaces par rapport à notre pays, mais insignifiantes par 
rapport au principe américain capable de geler 1 000 000 d’hectares en une seule  

réserve. En France nous raisonnons sur des surfaces incomparables, par le biais des zones 
Natura 2000 dont dépendent toutes ces zones, s’y ajoutent de toutes petites définies par 

les trames bleues et trames vertes, véritables dictatures idéologiques vertes, ce sont des 
parcs naturels qui s’immiscent chez  nous, dans notre jardin, là où nous vivons depuis  

des générations et où nous n’aurons plus aucun droit. Les bases de ces interdictions sont 
dans le principe Natura 2000 surtout avec les deux directives : -oiseaux 79/409 (abrogée 
en 2009 et remplacée aussitôt en catimini par la 2009/147, véritable copié-collé de la 

79/409) et –habitats 92/43. 
Pour concrétiser ces règlementations une ordonnance gouvernementale découlant de ces 

directives a été officialisée le 5 janvier 2012 sous le code 2012-9 qui dit en son article 3 : 

 

« peuvent notamment être règlementés ou interdits : la chasse, la pêche, les 

activités agricoles, forestières, pastorales, industrielles, commerciales, sportives 
et touristiques, l’exécution des travaux publics ou privés, l’utilisation des eaux, 

la circulation ou le stationnement des personnes, des véhicules, des animaux 
domestiques. » 

 

Ce qui reprend exactement les termes des directives qui parlent d’interdiction de tout 
dérangement ou perturbation, avec ces deux mots la boucle est bouclée. Pour toute 

activité, professionnelle ou récréative, dans une zone natura 2000, trame bleue ou verte, 
il faudra faire une étude d’impact, une simple tâche agricole qui se fait depuis des 
générations dans le même site, mais devenu natura 2000 devra s’y soumettre, sans 

obtenir forcement satisfaction, à quel prix ? qui va payer ? qui va faire la dite étude ? qui 
rendra le verdict ? les mêmes que ceux qui ont fait cet imbroglio de règlementations ou 

des gens à leurs bottes, on le voit déjà avec les études pour déterminer les zones 
humides (même sèches) dans nos campagnes, on ne nous demande pas notre avis, 
quelqu’un (un technicien ???) qui vient sur une terre agricole pour la première fois 

explique à des agriculteurs qui vivent là depuis des générations qu’ici ou là c’est une zone 
humide, avec des réunions de semblant de concertation et de débat démocratique alors 

que tout est ficelé. 
Ces gens-là nous demandent d’attacher nous-mêmes la corde pour nous pendre, et 
ensuite ils s’étonnent des menaces de mise à l’eau de ces « techniciens ». 
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Il faut abroger tous ces textes d'intégrisme vert qui se mettent en place et les remplacer 

avec le bon sens de la ruralité pour « protéger sans interdire ». 

 
En attendant l’Etat peut et doit s’il a la volonté de respecter la ruralité,  

appliquer la convention de Berne suivant l’article 55 de la constitution Française 
et l’article 216 du traité de Lisbonne. 

 

La pensée intégriste verte  est  un  danger  pour  nos  us  et coutumes rurales, les  

acteurs de terrain sont eux les seuls qui peuvent prétendre être des écologistes, par leur 
expérience et leur savoir nés des observations menées de générations en générations. Ils 
ont ainsi modelé la nature depuis des siècles pour y vivre harmonieusement et pour 

qu’elle soit ce qu’elle est encore aujourd’hui. Mdes et Mrs les élus réagissez vite sinon il 
faudra pour certains nous rendre des comptes ! 

Une zone protégée aujourd’hui est une réquisition de nos territoires au détriment de nos 
usages et de nos traditions, excluant la population locale, rurale de toutes ses 
responsabilités. 

 

Dans un état de droit, la liberté est la règle et l’interdiction l’exception. Dans une 
zone protégée la liberté devient l’exception. 

 

Au prétexte de vouloir sauver la planète, (de plus en plus d’études scientifiques  
dénoncent et contredisent cet alarmisme et ce catastrophisme cultivé par des écolos en 
mal de vivre et relayé par beaucoup de médias) une multitude de textes sont venus 

technocratiser, classer et geler nos territoires via les zones de protection, zones Natura 
2000, parc naturel national ou régional et aujourd’hui trames bleues et trames vertes. 

Cette politique environnementale mondiale est orchestrée par les plus grands pollueurs de 
la planète à travers l’UICN, (union internationale de conservation de la nature). En fait, la 
politique de la biodiversité appliquée en France et à Bruxelles émane directement de 

l’ONU et de l’UICN qui agit comme une véritable agence des Nations Unies. Or ces deux 
organisations reflètent les intérêts des transnationales et des banques qui les financent, 

notamment les plus grands pollueurs planétaires (Total, Rio Tinto, Shell, Sakhalin Energy 
investment…). Ensemble ces deux organisations ont transformé la protection de la 
biodiversité en marché de la nature, par les parcs naturels et par toutes les zones 

protégées, qui commencent par dessaisir les populations de leur territoire et donc de leurs 
ressources, ils sont ensuite plus ou moins rapidement privatisés sous prétexte de déficits 

budgétaires, ainsi leur gestion est confiée à ces grandes entreprises privées. 
Les parcs nationaux d’inspiration américaine, s’étendent à travers le monde, et loin de 
protéger la biodiversité, sont considérés comme des « actifs économiques » par la Banque 

Mondiale, le FMI et les comptabilités nationales et internationales. 
En effet ces zones protégées ou parc naturel, ayant d’énormes coûts de fonctionnement, 

de grandes entreprises pétrolières par exemple financent donc ces coûts, et en contre 
partie « ont le droit de polluer plus loin » tout en se donnant bonne conscience, on 
retrouve donc ces coûts dans le prix de revient des entreprises, et ainsi nous finançons 

nous-mêmes notre propre spoliation dans le prix du carburant par exemple pour un 
pétrolier. En France on retrouve EDF, GDF, SUEZ, VEOLIA, Yves  Rocher,  GSM  

(granulats) etc… qui collaborent avec l’UICN où sont fédérés les associations écolo WWF, 
la ligue ROC, etc qui participent donc à ce scandale. 

Pour le parc national des calanques en région marseillaise dont le projet se concrétise, 
une société de forage (Sté MELROSE) a déjà obtenu les droits de forage en Méditerranée 

(prête à financer le parc ???) on va retrouver cette tendance pour toutes les zones 
protégées puisqu’il n’y a plus d’argent public à mettre dans le financement de ces zones. 
La nature représente un marché, elle a un prix, au détriment des populations locales. 
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A Grand-Lieu, nous avons connu ces agissements quasi mafieux, le premier directeur de la 

réserve Mr Marion dans ses dossiers et rapports qu’il a établi déjà étudiant, puis directeur 

de la réserve ne reculait pas devant des écrits mensongers (ainsi qu’à la radio), affirmant 
que les riverains n’avaient jamais eu le droit d’aller sur le Lac, pourtant nombreuses sont 

les photos de familles en bateau sur le Lac pour la pêche aux macres vers le 15 août ou en 
d’autres occasions, les témoignages de nombreux riverains disant le contraire, tout cela 
volontairement occulté pour arriver aux conclusions qu’il cherchait, comme le disait son 

supérieur au CNRS de Rennes le professeur Constant, « l’inconvénient avec Marion, c’est 
qu’il commence par les conclusions et ensuite il fait le rapport ». 

Ce même directeur criait au scandale dans ses dossiers contre les agriculteurs qui 
prenaient des hectares sur le marais (alors qu’il n’a jamais pu en désigner un seul, et pour 
cause, il est impossible de cultiver dans le marais, seuls le fauchage de la rouche et le 

pâturage, c’est à dire une agriculture des plus extensive, sont possible en période 
d’exondation, et pas tous les ans selon le niveau d’eau) mais bénissait les hectares 
engloutis sous les constructions dont des stations d’épuration communales contre des avis 

de préemption sur l’achat de marais, il a même fermé les yeux pour des constructions dans 
des zones à remblayer d’un mètre (voir le livre vert 1997), le même principe aujourd’hui, 

on finance une zone protégée et son fonctionnement et en contre-partie on a le droit de 
détruire, de polluer à coté avec la bénédiction des autorités environnementales. 

 

On ne compte plus les actions environnementales faites en dépit du bon sens, on interdit la 

pêche de l’anguille et on protège le cormoran qui s’est multiplié pour être comptabilisé 
aujourd’hui à 2000 individus à Grand-Lieu alors que les octogénaires locaux d’aujourd’hui 
ignoraient son existence autrefois. Avec de l’argent public on fabrique des passes civelles, 

avec lors de la migration 2000 oiseaux qui les attendent de l’autre côté. 2000 cormorans, 
c’est 1 tonne de nourriture par jour, soit 365 tonnes par an, la pêche humaine à grand-Lieu 

c’était environ 35 à 40 tonnes annuelles. 
A Grand-Lieu, que l’administration et les élus reconnaissent officiellement que le dossier va 

dans un mauvais sens au lieu de l’avouer à demi-mot, ou en petit comité, il faut remettre 
le dossier à plat, rendre la vallée de l’Acheneau partie intégrante de Grand-Lieu et dans le 
même SAGE pour recréer le passe civelle naturel, gérer les niveaux d’eau sur l’ensemble, 

gérer réellement la surpopulation des espèces invasives et surtout tenir compte de l’avis 
des riverains qui vivent le marais ou leurs terres tous les jours, souvent depuis des 

générations. 
 

La solution écolo, interdire toute activité humaine, Natura 2000 c’est 400 espèces  

animales et 119 espèces végétales qui sont en priorité sur les hommes. 

Voilà le principe même de la dictature, les personnes concernées sont ignorées et mises 
devant le fait accompli, il ne reste pour elles qu’interdictions. La dictature verte est plus 
sournoise puisqu’elle se mire devant un dessein louable, « sauver la planète ». Le peuple 

rural aujourd’hui n’est plus que minorité, ce qui bien sûr est en sa défaveur, le problème 
c’est qu’il est le seul à bien connaître la nature dans laquelle il vit. Les politiques pour 

beaucoup vont où le vent porte, tant pis pour le bon sens des minorités. Heureusement 
quelques-uns sortent du rang et bataillent pour défendre leurs administrés ruraux avec  
tout leur art de vivre à la campagne, leurs coutumes professionnelles ou récréatives, en un 

mot, leur vie. Plus il y aura d’élus qui rejoindront le collectif national « des racines et des 
hommes », plus il y aura de force pour défendre la ruralité face à la dictature verte. 

 

Que vous soyez simple citoyen ou élu, défendons notre liberté ! 
Rejoignez le Collectif National «des racines et des hommes », 

www.desracinesetdeshommes.org 

http://www.desracinesetdeshommes.org/
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TOUT PEUT ARRIVER 
 
N’est pas rapace qui veut 

Le 5 novembre 2015 

Deux adeptes du Wingsut, vol 

en combinaison souple en 

forme d’ailes qui se termine  
par l’ouverture d’un parachute, 
ont été condamnés à 1 200 € 

d’amende chacun, par le 
tribunal de Foix (Ariège). 

(suite de l’article de LaMeuse.be) 
 

Les parents Quoirin ont débuté l’activité agricole en 1968 en misant directement sur le bio. « Mes parents 
n’avaient  pas  d’argent  à  l’époque  pour  acheter  de  l’engrais  et  ils  ont  donc  utilisé   des   
méthodes naturelles » explique le fils. « C’était rentable et ils ont donc continué à investir dans les 
terrains. Cette activité bio de plusieurs décennies a forcément joué un rôle sur cette désignation Natura 
2000. » 

 

Retrouver notre dossier complet dans le journal La Meuse Luxembourg de ce 

vendredi 

 

Un autre article de Ouest France 
 

 

passionnés ont sauté 
d’un promontoire ro- 

cheux. Leur présence a 
dérangé un gypaète 

barbu, rapace protégé, 
comme l’aigle royal,  
par un arrêté préfec- 

toral. Voilà qui devrait 
leur couper les ailes ! 

ces 2013, En 
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Témoignage de Mr Padiou 
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Courrier du pays de Retz 
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Courrier du pays de Retz 
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Courrier vendéen 
 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

212 

 

 

France agricole 
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Recherche des avions du Lac de Grand-Lieu. 
 

Les « Amis du Lac de Grand-Lieu » et l’association « AREA » ont sollicité la 
SAMM « Société d’Archéologie Maritime du Morbihan » pour les aider dans la 

recherche de l’épave de l’avion Allemand abattu en juillet 1943 et tombé dans le lac 
de grand-lieu. 

Grace aux différents témoignages de personnes ayant vécu ces terribles 
années, les associations connaissaient à peu près le lieu du crash dans une zone de 

quelques hectares. La Société SAMM a à sa disposition des moyens technologiques 
très performants pour repérer et localiser très exactement une épave même enfouie 

profondément sous terre ou envasée profondément sous une nappe d’eau. 

 
L’épave se trouvant à priori dans une zone à cheval sur la réserve nationale gérée par 

la SNPN et la réserve régionale gérée par la fédération des chasseurs de Loire 
Atlantique, il nous fallait l’autorisation de ces deux organismes pour pouvoir accéder 

aux lieux de recherches. Nous remercions donc les deux Directeur et Président de ces 
réserves pour leurs autorisations. 

 

Ces recherches ont été à priori couronnées de succès, l’épave où se trouve 

toujours le pilote Allemand a été repérée, sans pour autant pouvoir affirmer à 100% 
que c’est bien cet avion, mais il serait bien étonnant qu’une telle masse métallique à 

cet endroit soit autre chose, quoique, étant juste dans l’axe de la piste de l’aéroport, 
cette masse pourrait néanmoins être une bombe, car les archives militaires prouvent 
que les avions en retour de mission avec leurs bombes s’en libéraient juste avant 

l’atterrissage. D’ailleurs une bombe allemande de 250 kgs avait été retrouvée 
partiellement ensablée dans le Lac et dans le même axe le 15 octobre 1996 (voir page 

155 du livre vert 1996). L’épave de cet avion en restera sans doute là, mais 
aujourd’hui elle est localisée auprès des différents organismes militaires et de 
recherches historiques. 

 

Le pilote de cet avion Allemand tombé dans le Lac de Grand-Lieu le 4 juillet 
1943 prénommé Rudolf, âgé de 20 ans, était devenu pilote par passion. En effet 

habitant tout près du plus vieil aérodrome du monde, situé à Stölln dans l’ex 
Allemagne de l’est, le jeune Rudolf, dès le début des années 30, se rendait souvent en 
vélo accompagné de son jeune frère prénommé Jürgen, voir les avions et les pilotes. 

La passion l’a gagné et il finit par participer et y faire son apprentissage. 
Malheureusement très vite la guerre est arrivée et il s’est retrouvé propulsé pilote de 

la Luftwaffe aux commandes d’un chasseur Focke-Wulf type 190.A, pour en été 43 
officialiser le cimetière d’Herbauges dans la légende du Lac de Grand-Lieu. Ce jour-là, 
les deux pères de nos témoins (Page 220) se baignaient à côté du lieu du crash. 

 
En juin 2017, deux membres des « Amis du Lac » accompagnés de deux 

membres de « A.R.E.A » ont dans la région de Berlin été chaleureusement reçus par 

la famille du pilote dans la maison qu’il habitait dans sa jeunesse. Trois jours de 
moments très forts. « Les Amis du Lac » en ont profité pour remettre à la famille tous 

les témoignages de cette aventure que l’on retrouve dans les différents livres verts. 

 
Au sujet de cette histoire de juillet 1943, (livre vert 2006/2010 page 88 à 90) 

un nouveau témoignage (Pages 223 à 229) d’une famille réfugiée à St Philbert de 

Grand-Lieu dans la même ferme qu’où était caché Ralph Mc Kee, radio navigateur de 
la forteresse US qui avait abattu le chasseur Allemand tombé dans le Lac avant d’aller 

s’écraser lui aussi à Besson sur la commune de St Colomban. Toute cette période 
historique locale est racontée dans le livre vert 2003/2005 page 92 à 99) 
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Sur l’historique de cet avion raconté dans le livre vert 2006/2010, nous avons 

collecté deux documents au sujet d’un Philibertin, un des acteurs de cette aventure, 
Mr Pierre Garreau dont nous produisons aujourd’hui les courriers après-guerre de 

remerciements et de reconnaissance du Préfet et du comité local de libération. (Pages 
230 et 231) 

 

 
 

En photo le jeune Rudolf au début de son service. 
 



« Les amis du lac de Grand-Lieu et ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite. 

219 

 

 

Témoignage 
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Témoignage de Mme Merlet 
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1996-2017 

CONCLUSION 

 

Déjà plus de 20 ans que notre premier livre vert est paru, la teneur d’il y a 20 

ans est la même qu’aujourd’hui. Dénoncer une idéologie intégriste verte qui est 
maintenant devenue internationale et veut gérer la nature de manière totalitaire, sans 
aucune concession pour les populations autochtones, de plus en plus de contraintes 

pour la vie rurale aussi bien professionnelle que récréative, sinon, des sanctions 
judiciaires s’appliquent de plus en plus sévères pour des actes normaux de la vie 

courante rurale. 

 
Comment en est-on arrivé là ? Cette idéologie alarmiste qui veut que l’homme 

soit la cause de tous les maux sur terre est le fait de quelques individus « grands 
penseurs » adeptes de la pensée unique, la leur, déconnectés de la réalité de la vie 
rurale suite à « l’expatriation » ou la « migration » en ville de nombreux ruraux depuis 

plusieurs générations. Il y a 2 siècles les citadins n’étaient pas 25% de la population, 
aujourd’hui ils sont 80% et dans leur presqu’entière majorité, ils sont devenus 

« étranger » à cette vie qui souvent est pourtant celle de leurs aïeux. Il a donc été 
facile à ces penseurs intégristes de grossir leurs rangs auprès de gens n’ayant plus 
aucune connaissance de la vie rurale, profitant de leur naïveté en communiquant via 

les médias eux-mêmes très orientés, ensuite trouver un terreau fertile et inépuisable 
avec l’école où il est aisé de jouer sur les cordes sensibles de la vie avec l’image d’un 

adorable poussin, du rêve d’une nature vierge, d’une planète sans évolution naturelle, 
en y opposant l’image de la mort d’un animal à cause de l’homme, des destructions et 

des pollutions générées par les méchants agriculteurs et même aujourd’hui d’un 
réchauffement climatique planétaire dû aux vilains humains, le réchauffement 
climatique a bien lieu, mais il est naturel et cyclique. 

 

Mais pour en arriver à la situation actuelle et pouvoir arriver à des postes-clés il 
manquait quelque chose à ces grands penseurs ou plutôt quelqu’un : l’élu. Lui, il a 
besoin d’un courant d’idées qui soit porteur électoralement quel qu’il soit, mais aussi 

de techniciens, de scientifiques, de spécialistes en tout genre. En en ayant trouvé des 
bien orientés souvent frais moulus de l’école, Il ne leur restait plus qu’à créer des 

structures officielles, et à partir de ce moment tout se verrouille, on peut commencer 
à arracher les racines de l’espèce humaine. Cela devient un bizness, humainement 
qu’importe les dégâts, on se fiche de la ruralité et de ses aspirations. Des sous, des 

gros sous pour eux tous et ils n’ont plus qu’une envie : pourvu que ça dure !!!, au 
diable le bon sens, au diable l’intérêt général, des conclusions orientées à toute étude 

ou expertise, ajoutez-y quelques mensonges, des financements subventionnés pour 
assouvir ces fantasmes, c’est-à-dire nos impôts et le tour est joué, on a créé des 

emplois inutiles, mais qu’importe, politiquement c’est bon !!! Même si c’est au mépris 
de la ruralité. 

 

Mais un problème est apparu, la finance justement. Les subventions ne suffisent plus, 
c’est là qu’interviennent les gros pollueurs mondiaux, ils sont volontaires pour financer 

les jouets de ces organismes écolos et c’est reparti avec beaucoup, beaucoup plus de 
moyens, comme par exemple ce cher Nicolas Hulot en concubinage avec Rhône- 

Poulenc. On n’est pas à une incohérence ou contradiction prête, en contrepartie ces 
grands de la  finance et de l’industrie achètent le droit de polluer, avec le chantage   
du « pas le choix pour conserver les emplois », on ferme les yeux et le peuple paiera 
. 
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Attention, quand ces gens-là sortent de l’argent c’est pour qu’il rapporte, 
et pour eux la nature n’est devenue qu’un investissement comme 

n’importe quel produit commercialisable. 
Le peuple, la ruralité, comme la nature et ses intégristes verts, ils s’en 

moquent, la seule chose qui les intéresse, c’est la rentabilité monétaire. 

 

Selon la formule de l’UICN, « TEEB for the business » (the economy for 

ecosystems and biodiversity), soit « l’économie des écosystèmes et de la 
biodiversité pour le monde des affaires » (Page 161) avec les complices, l’ONU, 

la banque mondiale, le FMI, etc…, que des gens à revenus qui se comptent en 
millions de dollars et qui se servent de nos petits élus pour nous exploiter. 

 

Alors s’il vous plait Messieurs NOS élus de proximité, réagissez, arrêtez 

de croire aux chimères si belles soient-elles, revenez sur terre, sauvez la ruralité 
que vous représentez, surtout ne vendez pas votre âme au diable et vos 
administrés avec. 

 

Heureusement dans tous les domaines, des associations ou des 
scientifiques honnêtes se rebiffent et décrient tous les mensonges de leurs 
collègues asservis, aux pieds et mains liés chez les UICN, GIEC, UNESCO et ONU 

qui chapeaute l’ensemble. Les premiers qui ont osé contredire ces organismes 
l’ont payé de leur place ou d’autres façons, mais aujourd’hui ils sont de plus en 

plus nombreux, on ne pourra pas toujours les faire taire. Les idéologistes 
intégristes maqués aux grands financiers devront faire face à une contestation de 
plus en plus virulente. 

 

La phrase à la mode écolo aujourd’hui, c’est « préserver et valoriser le  
site », bien sûr, tout le monde est d’accord, mais pas sans la ruralité qui vit avec 

le site, si tant de sites naturels sont extraordinaires c’est justement grâce aux 
ruraux qui ont su les préserver et les valoriser depuis tant d’années et tant de 
générations pour pouvoir y vivre simplement. 

 

Nous tenons ici à remercier toutes les personnes qui nous ont aidés pour la 
réalisation de ce document, par leurs témoignages, le prêt ou quelquefois même 
le don de documents anciens, ou de façon logistique, etc….. Ces coups de pouce 

nous ont été primordiaux. Ces gestes sont la preuve que la ruralité et son bon 
sens peuvent se défendre dans la légalité face à l’intransigeance politico-écolo. 

Peut-être devrions-nous créer une Z.A.D, puisqu’aujourd’hui c’est à l’illégalité 
que l’on donne raison par la magouille politico-écolo de salon d’Hulot et ses 
experts choisis, orientés, au mépris de la démocratie, exactement le même 

principe pour nous appliquer natura2000 et ses contraintes avec le même mépris 
pour la ruralité et la démocratie. Ce mépris est une constante chez les écolos de 

salon adeptes de la pensée unique. 
 

Espérons que la résistance et le bon sens finissent par convaincre les 
politiques à commencer par nos politiques de proximité, pour sauver la ruralité et 

ses modes de vie traditionnels, la biodiversité et l’intérêt général ! 

 

Jules Jeaneau Philippe Gris 


